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g tiviLE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) 

^Tlletin ■ B <îî; clause de non garantie stipulée par le 

tailleur* interprétation. — Arrêt; due incertaine; res 

Siition'de ea vraie date; infinnation partielle; renvoi 

oui' l'exécuter. — Billet à ordre; défaut de protêt par 

Lfiprteur; perte de son recours contre les endosseurs 

tfnntre le tireur. — Etablissement insa'ubre; exploi-

utib"i préjudico pour les tiers; dommages et intérêts. 

Veine d'un cheval; vice rédhibitoire; action en nul-

Zi- délai légal. — Cour impériale de Paris (Ve ch.) : 

Donation faite à une femme devenue étrangère par son 

«uriase, décès du mari;* incompétence des Tribunaux 

toavtf*— Cour imVériale de Paris (2° ch.) : Mandat; 
venté î'i marchan lises prohibées; cause illicite; action 

en reddition de compte; exception; ordre public. 
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PARIS, V MAI. 

Q
n
 lit dans le Moniteur : 

„ On écrit de Chambéry par le télégraphe : 

« Chambéry, 2 h. 50 m. 

« Résultat définitif du vote de la Savoie, |)roclamé par 

bÇeur d'appel au milieu des applaudissements enthou-

sàstes de la population et des cris de : Vive 1 Empereur ! 

aie la France ! 

135,449 

130,839 

130,533 

235 

71 

4,610 

. Ce recensement ne comprend pas les votes des mi-

litaires présents sous les drapeaux. » 

inscrits. . "7* . . 

Votants. . . . 

Bulletins aflirmatifs. 

Bulletins négatifs. . 

M. . '. . _ . . 

N'ont pas voté. 

ACTSS OFFIÛÏSLS. 

xomisAxions à"c»iOiAxua». 

hr décret impérial, en date du 28 avril, sont nom-

més : 

Eonseiller à la Cour impériale de Paris, M. Gouj't, subsli-
tntJii procureur gênerai près la même Cour, en remplace-
meui de M. Broutais, décelé. 

( • Substitut du procureur général près la Cour impériale de 
uns, S. Salknii», substitut du procureur impérial près le 
tribunal lie première instance de iu Striue, eu remplacement 
tteJI.Gaijei, qui est nomme conseiller, 

^bstitui du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instaue de la Seine, M. Legen ire, chef du cabiuot du 
Wiiistre de la ju.sd.e, imcieu pro cureur impérial à Auxerre, 
Remplacement de ii. Sdlantiu, qui est nommé substitut du 
procureur général. 
Subsuiut du procureur impérial près le Tribunal de pro-

pre untance de Koitz (Aveyrou), M. Onillon, ancien ma-

S m ler»placemeni de Jî. Armengaud, qui a été nomme 
PKureur Impeial. 

îsubiutui du procureur impérial près le Tribunal de pre-

™e« ifitauce de Vesoul (Haute Saône), M. Baiie, substitut 
procureur impérial près le siège de Poutarlier, enréhipla-

«mem de M. Pierangeli. , 
fMtemut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

cierc "1Slance de Puntarlier(Doubs), M. P.erre-Mane-Edouard 
subsîu8^'' eu ^placement de M. B.iilê, qui est nommé 

-mut du procureur impérial à Vesoul. 

(Haiu m'1^'6*''1,*11 Tribunal de première instance de Colmar 

|j. uïtt^a' M" K'Joaar 1 liciin, avocat, ou remplacement de 
')

u
„ < '1U1 a été nommé juge suppléant à Beifort. 

leMrif/n^8"1 :;U ïniouUi!l de première instance de Sché-
enre,, i as'Rl"n)i M- Dunat-Frédéiic Eugène Schoell,avocat, 
iucrJ, , meiIt de M. Fritseh, dit Laug, qui a été nomme 
|uses"Pclcautà Bdlort. 

l
* môme décret porte : 

Ruaàuerf4'"011' '"ge uu lrit,unal de première instance do 
d'i||

St|
. re)> remplira au même siège les fonctions de juge 

dn 6ft. "» en remP «cernent de M. Duvergier, qui repren-
' «rsa demande, celles de simple juge. 
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•8»' f^et> 3 n,ai 184S, substitut à Paris; — 23 octobre 

j,/ "u»«'t»tdu procureur-général à Paris. 

1849 *7an'*», 1849, attaché à la chancellerie ; - 4 février 

Mbi,. Ul a Rambouillet; — 31 ociobrs 1849, substitut 

Ï85i9eftfrt! 1831 ' scellé à la chancellerie; — V oclo-

SfUi- —""ïo l-Uul a EPe'"»y; — 30 Hvnl 18iS2, substitut à 
L»: ,)a

K
uvler mi> Pleureur ina énal à Vendôme; 

f 8'tee.ml,' ' Prucii'-tiur Mnpérial à Nosent-lo-Rotrou ; 
Pfeibre «"7

 î03 )' l'r"Cureur impérial à Dreux f— 8 i.o-

*tf«lu ,. i ' f"rocur,4ur '"'pcnal a Aux rre ; — janvier 1858, 

4/i
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 du garde des sceaux. 

• a''«, 23 août 1858, Biibstiiu^ à Pontarlnr. 
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Jistèr) H °n.<l0 Pontcroix, arrondissement de Quimper (Fi-

L6'"' dériii.o iaU'Jrd Dahé,°". en remplacement de II. Mo-

rMlt de R7„ a,^e;~Du canl°" do U'"-lal, errondisse-ï°'aire, unir "s° (3iai"«-el-Loire), M. Julien Legras, ancien 
CWj

u
„! ' e" rempbicemeiit do M. Dorion, qui a été 

lS!«*Aundi.« i,a'X \,u>'o«-d'Augers; - Du canton R„r-
ai,, L mH1,t Jo Sarreguemines (Mosel'o), M. Nicolas 

f^kiBn»;n c"mtaine. «'» rtmpbicemeui de M. Schwartz 
a e'"erit f. ti; ~ cant0" de Bazoches-sur-Hoesne, ïrrou-
i" re " Morta8a? (OrneVM. Prosper Duinetuil, avocat, 

S^fei^^f^'V^ nom,
M
ej„ge dé 

fr, a". iri-r.fi' ,,e M- Biauzou, décédé; - Du caillou U 
inj |J|'dib. ,iusei"e"1 «e Maures (Seine et-Ouse), M. Ge,l-
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 »• Stliy, nommé 

bom /c ; ' ~ u*> canton do Maires, arrondissement 

■. Suppléants déjuges de paix : 

Du canton de" Lliuis, arrondissement de Bellev (Ain), (M. 
ie4n-Bapti>iie Ravet, membre du conseil d'arroud ssemeut ;— 

i m"'0" nord d'Aix> ^rron lissement de ce nom (Oouehes-
du Rhône), M. Adolphe-Gaspard Bernard,'avocat, docieur en 
^WÎ-rPu canton de Cadillac, arrondissement de Bardeauj 
(Uiroflde), M. Ignace-Marcel d'Ahiw Du canton de Pessac, 

arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. Pierre-Maurice 
l bornas, ancien commissaire de marine ; — Du canton de 
Longwy, arroudisseraeni de Briey (Moselle), W. Jeau-B iptisie 
Roeh. ancien suppléant de juge de paix, conseiller municipal; 
—■ Du c4§ton d'Auneuil, arrondissement de Reanvds (O.se), 
M. Pierre Félix Cressonnier, adjoint au maire; — Du canton 
d Alikircb, arrondissement de Mulhouse (Ham-IUiin), M. Né-
p^mucène-Alexandre Chcvrier, ancien avoué ; — Dn canton 
de. Villelirùmier, arrondissement de Montauban (Tarn-et-Ga--

ronne)
T
 M. Joseph Py, adjoint au maire. 

tS, BETHMONT.- M, KSVTJS.as. 

l es regrets que MM. Bethmont et Liouville laissent après 

eux ont en d'éloquents interprètes, et nous ne voulons pas 

essayer de redire ici ce qui a été dit ailieu-s eu termes fi 

nobles et st touchants. Mais q-iancl un Ordre comme le 

trreau perd detrkiiommes qui ont te»it ému son s^itueè 

qui, à des titres divers, on. mérité p!;tc 

d'êtr* écoutés et suivis comme des maîtres, il est intéres-

sant de les étudier, et de rechercher comment l'un et l'au-

tre, par une voie bien différente cependant, et avec des 

qualités que l'on peut dire contradictoires, ont su con-

quérir une grande et légitime situation. II n'y a pas seu-

lement dans celte étude un h ramage à la mémoire de 

ceux qui ne sont plus, il y a une utile leçon pour ceux 

qui testtnt. 

Combien nous e 1 avons vu disparaître depuis quelques 

années parmi ceux que le talent et le travail avaient placés 

à la tête du Barreau, et dont ou peut dire qu'ils en étaient 

tout à la fois l'honneur et l'enseign-meni! Que de viles, 

et dans les premiers rangs ! Tan ôt la fioiittque, qui les 

ne les ren ' emprunte ; ia .dôt la mort, hélas! ip pas ! Et 

parmi les plus glorieux, dans celte triste nécrologie, Phi-

lippe Dup n, Paiilet, tix aussi morts à fa peine marne Beth-

moril et Liouville, frappés dans le plein exercice de celte 

profession si douce et si fade pour ceux qui h regardent 

de loin, et qui ne savent pas combien la vie s'use vite au 

milieu de ces trajaux, de ces luttes, de ces émotions, de 

ceite fièvre de chaque jour, et combien s'y comptent de 

défaidaiicés prématurées et de morts 

L'bonorabiu bâtonnier de i'Ordn 

avant le temps I 

rappelait comme un 

du 

8 mai 1842. Betli. 

chemin de 1er. 

des triomphe» de Bcth noni, sa plauloir ë dans le procès 

auquel donna .lieu la catasti'o.jh 

mont plaidait pour la compagh 

Etrange rapprochement ! Ce ui qui pl-ddait contre Beth-

mont, au nom des Victimes, c'était Liou.tlli'. Ji était 

difficile de meitre en p'résence d.:ux hommes dont le 

talent eût moins d'affinité et de ressemblance, deux es-

prits plus éloignés l'un de l'autre par leur nature et leur 

tempérament, et io n sleux cepe ndant furent, dans cotte 

lutte, dignes l'un de l'antre, et surent, chacun à sa ma-

nière, ai oindre, sous l'une de ses formes, la véiïlab'o élo-

quence judiciaire. 
Il ne faut pas rechercher les parallèles : la hdélué des 

appréciations y perd toujours un peu ; le besoin des contras-

tes'exagère, si même ii rie crée pas lej disse ub'ances, et ce 

sont là des jeux d'esprit dans lesquels la fantaisie prend 

plus de place que la vérité. Mais puisque c'est la triste loi 

de la mort qui vient ainsi, en même temps et dans les 

mêmes rangs, frapper les deux hommes d'entre tous qui 

étaient l'un à l'autre le plus éclatant contraste, comment 

la comparaison se pourrait-elle éviter? Cornrnenl ne 

jaillirait-elle pas toute seule de l'étude même de leurs ta-

lents et de leurs succès? 
Bethmont et Liouville'eurent d^s débuts également 

heureux, et dès leurs premiers pas ils mar quèrent la voie 

dans laquelle devaient les porter, l'un et l'autre, les ins-

tincts particulier s do leur cnr.içtère et de leur esprit. 

Avant même de débuter à l'audience, Beihaiont s'était 

déjà signalé parmi les stagiaires, au sein de ces Conféren-

ces intimes qui sont le premier théâtre où se préparent les 

renommées de l'avenir . Il y était connu par l'élégance de 

sa parole, par la distinction et la finesse de son espru lé-

gèrement empreint déjà de cette rêverie douce et char-

mante qui éiait un des altraits de sa personne et de son 

caractère. Aussi nous étions tous venus pour l'e rendre 

le jo* où, pour la première fois; il devait se présenter à 

l'audieuce. Celait en Cour d'assises; il s'agissait d'une 

affaire de vol dans laquelle il étail chargé d'office. Beth-

mont se leva pour plaider : tl était pâle, ému, tremblant, 
et à peine avait il prononcé quelques mots qu'i' 

traint de s'arrêier, de se rasseoir, et il ne » 

fut con-

put continuer 

qu'après un court repos, que s empressa de lut accordet 

la bienveillance dn président. Il fut comme décourage de 

ce premier essai, se demauduit même s il roslorau avo-

cat. Mais, quelques jours après, il reparut a, l audience, 

maître de lui cette, lois, et sa s coudé plaidoirie b pres-

sentir ce qu'il devait être lin jour. C'étaient bien la les de 

buts d'un' organisation comme la sienne. Sa nature im-

,„vssioimab!e-et délicate ne savait pas résis er a uu n\ou-

5SSTai5iri Vi*«iM chez bu dominait, entraînait 

la pensée, et cette exquise sensibilité qui, au jour du 

nremier début, semblait éireindiesa parole et inquiéter sa 

rrvson devait être plus tard le ressort my sier.eux et puis-

sant qui ferait vibferenluiles plus belles inspirations le 

''SE débutait à peu près à la ̂ W^g] 
dans une autre enceinte et d'une autre façon. Il f™*™: 
Z donslemp* essuyé le premier feu, comme maître clore 

Koué dans les luttes de l'audience des reteres, e i 

enSmm dans la plaidoirie civile, comme un ^eux 

SfeÏÏéjà rompu aux affaires et m.^mf^ 
SSSK rocédur. Il plaidait ^fjJglî^Ï 
fieile et qn se rallachatî aux souvenirs des W'TOT 

' s du d,x-
S

,pt:è;ne
 f

iècle, aux intrigues daj^ 

àfhistoire de cette fameuse Boue « Penette, 

pî destin 

souvenirs s'agitaient a loçxa-

Uciie, ei qu' Dn .--
ligieuses du dix-s-ptieaie fiede, i 

*6me, à 1 histoire do cette lameu
 tideicommi8 

f „déê par Nicole, et destiné;; a , ce^ou i- ^ 

"que se trausmetttient l'un a 1 autre les paacnl 

!' l'es du molinisme. Tous ces 
siondé la demande en nullité 'esU.nen • 

Plaidait pour les légatan es, et M ^^^euleLent 
iJcr pour la famille déshéritée. Quelques joui» 

avant l'an lience, M' Dupiu, qui étiit absent, dut être 

remplacé. Liouville accepta sans hésitation le dossier 

qu'on lui offrait, et certes, nul, à l'entendre, .ne se fût 

douté que c'était là un débat. Sa plaid >irie nerveuse, éle-

vée, complète, eût fait honneur à un ancien. Liouville, 

dès e premier jour, était déjà à la barre comme chez lui, 

et l'on put voir qu'il y prendrait bientôt toutes ses air.es. 

Bell^nont et Liouviile ne tardèrent pas à faire d; rapi-

des progrès, chacun dan3 la'voie que son début avait tra-

cé», et leurs contemporains d'alors furent les premiers à 

s'associer à leurs succès.Car c'est là un des côtés précieux 

de la profession d'avoeat, que de voir les réputations nais-

santes s'élever et grandir' par les soins même de la confrater-

nité,—chose rare peut-être dans ces autres professions où 

chacun ausa se presse, se coudoie, parcourant le même 

chemin, allant au même but, ayant mêm,e hâte d'arr.ver, où 

le dénigrement vient parfois en aide à la rivalité, et où les 

succès du passé acceptent si difficilement ceux-du présent 

et de l'avenir. Mais, ou peut le dirè* à l'honneur du Bar-

reau, ii n'est pas de carrière dans laquelle le talent ne 

se trouve à ses débuts encouragé avec plus de sollicitude 

et de désintéressement, où le mérite qui se révèle soit 

deviné, reconnu avec plus d'empressement et déloyauté, 

tons, uV-itJS. touo-4es lutugs, t»»r kis. ju^fu^-k* '''vou* 
a ; >ur, comme par les anciens, heureux de rendre à ceux 

qui les suivent la bienvenue coufi'alqrnelle qu'ils ont re-

ç ie eux-mêmes en arrivant. Si l'on juge sévèrement au 

Pelais les situations trop facilement acquises et qui doi-

vent plus au hasard qu'au talent; si l'on se lient en garde 

contre les fortunes imméritées, ou qui prétendent se sur-

faire, le succès que l'avocat doit à un mérite vrai, labo-

rieux, modeste, n'a pas de plus sincères applaudisse-

ments qu'au sein de ses confrère?, et tous sont fiers de le 

proclamer, comme s'il y ayait là une richesse de plus à 

ajouter au patrimoine du Bnrreau. . 

Bathmorn *t Liouville. le savaient bien, et ils se plaisaient 

souvent à rappeler lea encouragements qui les avaient 

accueillis. Leurs confrères savaient bien aussi qu'ils ne se 

trompaient pas quand ils pressentaient que l'un et l'autre, 

quoique s© -ressemblant bien peu', duraient un jour leur 

place innrquée,.dans les premiers rangs. 

Bethmont devait être l'avocat de ces causes dans les-

quelles le sentiment a plus de place que la procédure, où 

le fait domine le droit, qui se préparent dans les médita-

tions de la pensée plus que dans l'étude des textes, que 
l'imagination sert mieux qne la dialectique, et qui préfè-

rent les inspirations du cœur aux conseils de la science. 

Et comme lijpxcôltât dans ces sortes d'all'aires ! Quel 

charme dans son récit 1 Avec quel art merveilleux il 

s'vait grouper les faits ! Q leile nisiinciiou-daus la for-

me et avec quei bonheur d'expressions il se montrait 

tour à tour, et suivant les besoins de sa cause, sfopje 

ou véhément, élégant ou pathétique, spirituel ou tou-

chant! Ces séries d'affaires, dans les plejtes la p ission 

a une si large part, offrent souvent Un écueil difficile à évi-

ter, et l'esprit le plus inoffensif île sa nature y risque de se 

montrer, à son îïisu, agressif et provoq nuit. Mais c'était 

là soi tout un des côtés par lesquels Bethmont méritait 

d'être cité comme un m >dè'e : ja mais, quelles que lussent 

les nécessités de la cause, il ne voirait dépasser les limi-

tes de la liberté permise nu droit de défense : non pas 

qu il ne sût, au b soin, accentuer uee apostrophe véli ';-

nieuic et aiguiser les traits de l'ironie ; mais l'indignation 

ehej lui n'était pas la colère, s m sarcasme n'avait rien 

d'amer ni de blessant, et même sous la l'orme parfois un 

peu hautaine de ses plus mordantes rai Séries, il y avait 

encore une réserve discrète et contenue qui était com-

me l'expression du regret qu'il avait au fond du cœur d'ê-

tre contraint de frapper. * 
Ce qu'il fallait aussi admirer dans ses plaidoyers, c'était 

la méthode, — moins serrée, moins nerveuse^ que celle 

de Paiilet, le maître en ce genre, — mais qui savait 

illuminer tons les points de la cause, et résumer avec 

uu ordre saisissant, dans un exposé qui était on même temps 

u >e discussion, les faits les pins compliqués, les actes les 

plus obscurs. Si la nature de Bethmont te plaisait surtout 

dsms les affaires de fait, là où son imagination se sentait 

[dus à l'aise et où il pouvait plus facilement se laisser 

aller à ses émotions, la rectitude de son esprit et la facilité 

de son intelligence lui permettaient d'abo der avee une 

«gale supériorité les discussions de droit pur et les pro-

blèmes les plus difficile-, de la science juridique. Qui ne 

l a eirteniu dius une de ces causes où s'agitait quelque 

grande questionlinanc ère. où lesch ffiessepressaieutdsns 

leurs combinaisons les plus difficiles ? Avec quelle netteté 

d'esprit il paraissait se jouer au milieu de ces andes dé-

tails ! Là encore — et il y mettait même une certaine 

coquelierie — il savait conserver celte distinction ,. 

cafte pureté de forme et de iaug.ge qu'ij aimait dar 

dessus tout, qui était dms les însducis et dans le* 

lnbitudes de sa nature. Le plus souvent, ses plaidoi-

ries paraissaient n'être que d,s causeries élégantes , 

iiK-éuieuse*, spirituelles, auxquelles une certaine fami-

li nûé dormait un charme de plus, s-ans que le bon goUt et 

f i dignité de l'au dience en souffrissent jamais. Cvi pouvait 

bien trouver qu'à oerlains moments il semblait s'y trop 

comoiaire, comme s'il eût été Ini-mêmo un peu distrait 

par la séduisante harmonie de sa parole : on pouvait bien 

■t ,ssi se demand r quelquefois a la puissance du 

raisonnement ne risquait pas de s'ailourdir et de s'euerver 

au milieu des développements que lui donnait une pa-

role trop abondante et trop facile. M;ns cette richesse 

un peu exubérante de la forme ne vaut-elle pas mieux 

que la sécbflrasse et l'aridité? et n'était-ce pis encore an 

précieux défaut que'celui auquel on devait tant de di-

Lresssious heureuses, tant de mouvements élevés ot 

d'inspirations imprévues? Souvent, d'ailleurs, ces lôaj 

«meurs appariâtes , ces développements que l'on 

Pouvait juger mutiles, tout en les écou ant avec un 

«raud charme, avaeiit une autre cause. Les: rit net cl 

lucide de Bethmont tenait à uni: expliquer; il m vou-

lait rien laisser dans l'ombre ou dans le «Joute ; et si par-

fois il semblait tourner trop loir temps autour de s* pen-

sée, c'était pour lui donner par tous les co.es a lumière 

cl la vie, et il le fai.ait sans prendre ga^e ou «i pouvaii 

en effacer les reliefs et en amoindrir I effet 1 

Pourquoi ne pas le dire auss,, puisque celait.à euco é 

un desVeits particuliers de sou 
était avant toût un grand artiste, se laisssit volontiers 

(iei lettres doivent tire affranchies ' 

conduire par cette muse e»j.r,'eieose et charmante q <t 

s'appelle la fantaisie. Il n'était pas de ces esprits qui ont 

loujo rs à leur service une inspiration banale et dos émo-

tions toutes faite*. U aimait plui 1er à ses heures, suivant 

les impressions du moment; et si :a nécessité de l'au-

die ce l'amenait à la barre dans un de ces jours oit 

sa pensée eût préféré le recueillement au bruit, la lôverie 

à l'action, il était quelquefois facile de s'en apercevoir dès 

le début de sa plaidoirie. Il y av;:it alors dans son attitude, 

dans sa parole, quelque chose comme l'hésitation et l'in-

dolence d'un réveil trop brusqne : il semblait chercher 

le chemin par le piél il devait h'éiancer... Ma s bientôt s* 

pensée se dégageait vive et lumineuse^ sa parole retrou-

vait toutes ces formes, toutes ces ressources dont il avait 

le secret, et fin.->piration obéissante lui re'ndaitl'é.'o juencô. 

Une des deridèfej affaires qu'ait p aidées Bethmout, 

avant le coup qui devait 1 enlever, a résumé merveilleuse' 

ment les principaux caractères de son talent, — comme 

si, avant de partir, il eût voulu léguer son exemple tiur. 

entier dms sou dernier souvenir. Il plaidait pour une 

jeune femme qui, après que! {lies années do mariage, avait 

découvert que celai dont elle portait le nom é:ait un as-

sassin, forçat libéré : elle demandait la nullité de son ma-
inage pour c*rsu d e;u- u- mu ta personne. Les-pruici 

iudr'oit'S emblaieert r es ali demm l^ '. mais, nous 

l'avons dit, c'était surtout dans ces luttes du fait contre 

l'interprétation littérale de* tixtes, que Bethmont ssvaic 

s'élever comme avocat à la plus grande h iuaiur ; et Cfjux 

qui l'ont entendu dans cette cause solennelle ont pu voir 

qu'il avait été rarement mieux inspiré. 

Ce ne sont pas là le» causes qu'aimait, que recherchait 

Liouville. U ne se sentait jamais plus heureux qu'en pré-

sence d'un dossier hérissé d'incidents et d'exceptions de 

toute nature, regorgeant d'actes et de ch fifres au milieu 

desquels il lui fallait, la loi à la main et à travers tous leo 

labyrinthes de la procédure, aller chercher la raison do 

décider. U apposait à ce travail une ardeur infatiga-

ble et une rare pénétra ion d'esprit ; aussi était-il dans 

ces sortes d'affaires l'un des adversaires las plus redou-

tables que l'on pût rencontrer. U ne fallait pus espérer le 

surprendre ni compter avec lui sur un oubli. II connais -

sait à fond tous les détours de son dossier : ii n'y avait 

pss un coin qu'il n'eût fouillé, pa* un acte qu'il n'eût lu 

et relu, pas un détail dont le crayon rouge dont il était 

toujours armé n'eût indiqué l'importance et la place, C'est 

à ces qualités solides et sérieuses que Liouville avait dû de 

conquérir l'un des emplois les plus considérables du Pa-

lais. _ 
Il no connaissait, quant à lui , dans l'exercice de 

|g profession , ni les intermittences, ni les caprices. 

Son inspiration était prête en même temps que son 

dossier , et sou dossier éta't toujours prêt. Qu'il lui 

fallût plaider telle ou telle des nombreuses affaires 

qui l'appelaient chaque jour à l'audience , affaire de 

droit o'i alTiiro de fuit, questio» de servitude, d'hy-

pothèque, ou de séparation, peu lui importait; il se le-

vait avec la même confiance, toujours sûr de lui, et 

pouvant le même jour, et à quatre audiences différentes, 

soutenir,, avec ie même entrain et ia même vaillance, 

toutes les fatigues de la lutte judiciaire. 

Mais il ne fa lait pas lui demander l'élégmce de la for-

me, la recherche et le choix dans le.laegago : il s'en sou-

ciait ass z peu. C'iose singulière ! Liouville était un des 

nom nés les plus lettrés du Palais, et beaucoup plus, as-

surément, que d'autres mieux dis mis et plui acadé-

miques. Il avait toujours à côté de ses Codes uu volume 

de Bossuct, de Pascal ou de Racine, et, en regardant 

bien quelquefois sous ses dossiers surchargés de notes la-

borieuses et matinales, on aurait pu voir les fragments 

d'une pièce de vers ébauchée la veille et fort élégamment 

tournée. A l'entendre, qui s'en fût'douté? Comment, sous 

cette écorce âpre, inégale, noueuse, eût-on pu so ipçonner 

cette sô»e de liitérat^je et de poésie? Et l'on se demandait 

comment concilier avec de telles études, avec de tels 

passe-ternes, cette forme plus que négligée souve it dont 

il se revêtait à l'audience, ce dé lain de l'élégance qui al-

lait parfois jusqu'à m al Irai 1er un peu une langue que 

pourt uit ilconnaissait si bien ! Eait-ee un système, un parti 

pris? Cela se peui. Su grande «fifaire, sa seule affaire, —• 

et ses c ieois ne s'en plaignaient pas,—c'était Je plaider sa 

cause. AnJte omnia, ne , quoi plerisque acciiit , ah 

utilitale eum causœ prœsentis cupido laudis abducat. If 

avait pris pour devise ce précepte de Q luitilieu, faisant 

peu de cas des conseils que donne Piine le jeu u a sur fart 

de disposer copietiement les plis de si toge, < t ce n'bst 

pas iui assurément qui, au Palais, eût mérité le surnom 

d« Dyonisia. 
Il était de ces soldats qui ai nent à combattre^ en petite 

tenue. Les souvenirs du lettré lui eussent pesé, à l'au-

dience, comme uu bagage inutile et embn-rassant : il rie 

vo liait se charger que d'arguments, autant qu'il en.pou-' 

vait porter. Il eût cru enlever à ia dialectique la place 

donnée aux préoccupations de la forme. La trivialité du 

mot ne i'arréiait pas s'il croyait y voir une façon plus 

prompte et plus s-aisissaute de traduire sou argument : e; 

alors même qu'une noble inspiration, qu'une grande 

pensée, jaillissant de son cœur ou de son esprit, élevait 

ateoelle l'expression du langage, il la ramenait brusque-

ment à terri!, comme s'il eût cr aint que sa logiuue s'éga àt 

dans de trop ha t-s régions, et que l'orateur vî il trop 

longtemps distraire l'avocat. C'était bien là celui dont par-

lent les Institutions Oratoires : Non ob quitabil, n-c Mis 

vibrantibus concialisque senteatds, velut missihbus, 

uletur. serf operibus, ei cuniculis. es insid-iis el occultis 

arlibus rem grret. 
Cependant — et c'est li encore un des côtés qu'il im-

porte de signaler dans l'appréciation de sa minière—cette 

allure négligée que Liouviile apportait à l'audience, ce. 

sans façon de la form • q i Ï1 ni ttnt dans ses plaidoiries, 

ne se retrouve plus quand ii se fait écrivain, et l'on 

voit alor.-i, en lui, de» habitudes et des tendiiic^-s tou-

tes contraires. Qu'on lise, en effet, ses moin i es, ses con-

sultations, — et le nombre eu est considérable : qu'on 

lise surtout les quatre discours qu'il a prononcés comme 

bâtonnier, et ijfoiit la réunion sera l'un de ; meilleurs traités 

qui nous res eront smr la profession d'avocat! En étudiant 

ces pages d'un style correct, cbâ ié, dont la précision 

n'exclut pas l'élégance, souvent empreint d'une rare lines-

&e et même de mâee, on se demande comment ces quaii-
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tés, si vives, et qui paraissent si faciles sous la plume de 

l'écrivain, pourraient s'effacer à ce point dans le langsge 

de l'avocat, si, en eff t, ainsi que nous le disions plus haut, 

ce n'était pas comme une sorte de parti pris de les en 

écarter. 

Il y a dans les arls une école qui, pour s'être donné un 

nom moderne, n'est pas nouvelle, — c'est l'école réaliste. 

Elle compte des hommes de beaucoup de talent sans 

doute, des esprits d'une rare originalité et d'une grande 

puissance. Eux aussi, ils ont un suprême dédain pour les 

séductions de la forme ; ils tiennent l'élégance pour un 

luxe inutile; l'exagération du vrai leur paraît un relief plus 

saisissant de la vérité ; et ils oublient peut-être que dans 

les arts, comme en toutes choses, il y a une condition qui 

ne s'acquiert pas, il est vrai,etque la nature donne seule, 

mais qui est le cachet suprême de la perfection, et qu'on 

appelle le goût. Le réalisme aurait-il aussi ses représen-

tants dans l'art de l'éloquence judiciaire? Si le mot eût 

alors été inventé, n'eût-ou pas pu l'appliquer à Tripier, 

l'un des esprits les plus vigoureux qui aient marqué 

leur place au Barreau,— Tripier, dont on peut dire qu'il 

fut un des maîtres de cette école? 

Il faut y prendre garde, cependant, et ne pas se laisser 

trop facilement aller à l'imitation par ces côtés des mo-

dèles. Permis à ceux que l'étude a nourris de si précieuse 

substance, à ceux dont un travail de chaque jour entre -

tient et reirempe les forces, et dont l'esprit s'est mûri au 

contact incessant de la science ; permis à eux, si c'est la 

loi de leur talent et de leur nature, de dépasser parfois 

certaines règles convenues, et de se créer une originalité 

de plus dans les libertés de leur allure. Or, Liouville 

était un do ces hommes-là, et ceux qui voudront l'i-

miter tel qu'il était, et surtout par ses rares qualités, par 

l'infatigable ardeur de son travail, par la vigueur et l'é-

rudition de son esprit, feront bien de le tenter, s'ils le 

peuvent. Mais ce serait bien.mal comprendre un exem-

ple, que s'y inspirer en le suivant seulement dans ses 

écans. Il y a des constitutions chez lesquelles le négligé 

peut encore avoir un certain ciracière d'énergie et d'origi-

nalité, quand il laisse entrevoir une riche et vigoureuse 

nature ; mais il n'en faut pas faire le débraillé de l'impuis-

sance et de la misère. Comme aussi ce serait tomber dans 

un excès contrait e que de croire suppléer à tout par le luxe 

apparent de la forme et parles vaines broderies dune 

élégance stérile 
îicuicuA, s u eu coi iVccnv hipn doués pour cela, 

qui, s'inspirantdecesdeux modèlesdont nous avons cher-

ché à esquisser les traits, pourront emprunter à l'un et à 

l'autre le cachet particulier de son talent;—à celui-là les élans 

de son imagination, les ressources intimes de son esprit, 

les ba tenients de son cœur si plein d'émotion et de déli-

catesse, et ce charme sympathique qui le rendait si puis-

sant;—à celui-ci, son ardeur pour la science, sa connais-

sance approfondie du droit,'sa dialectiquenerveuse et puis-

sante; — à tous deux, la loyaulé de leur caractère, la sû-

reté de leur commerce, leur dévoûment aux intérêts et 

aux devoirs de la profession ! 

Après avoir essayé de dire ce qu'ils étaient comme avo-

cats, faut-il rappeler les litres qu'ils ont eus à l'affection 

de tous comme confrères, comme amis? Ceux qui les ont 

connus le savent, et que dirait-on de plus? D'ailleurs, il 

nous a toujours paru que ces sympathies de la vie intime, 

qui sont les épanchements légitimes de la douleur dans 

le suprême adieu des affections brisées par la mort, se 

trouvaient mal à l'aise dans les détails de l'analyse et 

qu'elles n'appartenaient pas au domtine des appréciations 

de la presse. Ce sont là des seniiments qui ont aussi 

leur pudeur. Les anciens en luisaient leurs dieux domes-

tiques : il faut les laisser, comme de pieux souveuirs, 

au cœur de ceux qui savent ne pas oublier. 

PAILL&RD DE VILLEKEUVB. 

JUSTICE CIVILE 

BAIL. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 30 avril. 

- CLAUSE DE NON.-CAIÎANTIE STIPULÉE PAU LE BAILLEUR. 

 INTERPRETATION. 

Lorsqu'une commune, dans un bail fait par elle d'un 

canton de bois propres à la fabrication du liège a stipulé 

que les incendies qui pourraient s'y manifester pendant la 

nurt'e du bail ne donneraient lieu centre elle à aucun dé-

dommagement au p'-ofit du preneur, cette clause a pu être 

interprétée par les juges de la cause en ce sens que la 

commune n'entendait s'affranchir que de l'obligation de 

pajer des dommages et intérêts, sans enlever pour cela 

au preneur le droit que lui donne l'art. 1722 du Code Nap. 

de demander une diminution de prix ou la résiliation du 

bail, en cas de destruction partielle de la chose louée (ce 

qui était le cas de l'espèce). 

Cetie interprétation, bonne ou mauvaise dans un sens 

restrictifde la clause de non-garantie dont il s'agit, échappe 

au contrôle de la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms <j sur 

les conclusions contraires de M. l'avocat-général de Pey-

ramont; plaidant, Me Delvincourt.—Rejet du pourvoi/Je la 

commune de Fréjus contre un arrêt de la Cour impériale 

d'Aix du 11 juillet 1859.) 

ARRÊT. — DATE ISCERTAIINE. — RESTITUTION DE SA VRAIE 

DATE. INHUMATION PARTIELLE. — RENVOI POUR L'EXÉ-

CUTION. 

I. Lrrsque la date d'un jugement ou d'un arrêt est in-

certaine d'après les énonciations de la copie signifiée ou 

même d'une expédition, celte incertitude est levée lorsque 

la vraie date ressort invinciblement des énoncialions de la 

feuille d'audience produite devant la Cour de cassation. 

II. L'iiitirmation partielle et simplement accessoire 

d'un jugement n'oblige pas la Cour impériale de renvoyer, 

pour l'exécution, à un aune Tribunal que celui dont la 

décision a été infirmée partiellement.Duis ce cas. l'exécu-

tion appartient à ce dernier Tribunal, puisque les disposi-

tions principales de son jugement ont éié maintenues, ei 

qu'il n'y a pus lieu de craindre alors qu'à raison de la lé-

gère modification que la juridiction supétieure lui a l'ai, 

subir, les juges qui I ont leudu mettent à l'exécuter moins 

d'impartialité qu'un autre Tribunal'. L'arrêt qui a prononcé 

ce lenvoi a fait de l'article 472 du Code de procédure une 

saine application. (Jurisprudence conforme, — an et de la 

chambre civile de la Cour du 25 janvier ls58j. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-gétié-

lal, plaidant Me Mimerel. (Itejet du pourvoi de la veuve 

Bailly contre un arrêt de la Cour impériale d'Angers du 6 

juillet 1859.) 

BILLET A ORDRE. — DÉFAUT DE FR0TÉT PAR LE PORTEUR. — 

TERIE DE SON RECOURS CONTRE LES ENDOSSEURS ET CON-

TRE LE TIREUR. 

Le porteur d'un billet à ordre qui ne l'a pas fait proles-

ter faule de paiement a J échéance, est déchu de toui re-

cours vis-à-vis des endosseurs et même vis-à-vis du ti-

reur, lorsque celui-ci était, à l'échéance, créancier du tiré 

d'une somme au moins égale au montant du billet ou de 

la lettre de change. H importe peu que la faillite du tiré 

ait été déclarée quelques jours après l'échéance. Il ne a en • 

suit pas qu'à ce moment le débiteur du billet ne lut pas 

integri status et n'eût pas la libre administration de ses 

biens que l'état de faillite déclarée, seul, pouvait lui en-

lever. C'est donc avec raison qu'il a été jugé que le por-

teur, dans ce cas, était en faute et qu'il avait perdu la ga-

rantie du tireur pour n'avoir pas rempli à son égard une 

formalité que les articles 163 et 175 du Code de commerce 

déc'arent être indispensable. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE. — EXPLOITATION. PRÉJUDICE POUR 

LES TIERS. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

Les Tribunaux sont compétents pour connaître de l'ac-

tion en dommages et intérêts formée par le propriétaire 

d'une usine contre une commune qui a fait construira un 

abattoir avec écoulement des eaux malsaines et putrides 

qui en proviennent dans un ruisseau servant aux besoin*-] 

de l'usine dont il s'agit, et ce pour réparation du préjudice 

qu'il éprouve dans son industrie; cette compétence est in-

contestable, lorsqu'il ne conclut pas à la destruction des 

constructions et qu'il ne demande que le dédommagement 

du tort que leur exploitation lui cause, alors surtout que 

sa demande a été intentée avant même que ces construc-

tions eussent été autorisées par le gouvernement comme 

constituant un établissement insalubre. Du reste, la dé-

cision devrait être la même dans le cas où l'établissement 

insalubre eût été autorisé avant la demande, dès qu'elle 

ne perlait que sur les inconvénients de l'exploitation. 

Préjugé en ce sens, par l'admission, au rapport de M. le 

conseiller Pouliier, et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général, plaidant, Me Dulbur, du pourvoi du 

sieur Theboust contre un arrêt de la Cour impériale de 

Paris, du 25 juin 1859. 

VENTE D'UN CIIÊVAL. — VICE RÉDHIBITOIRE. — ACTION EN 

KULLITÉ. — DÉLAI LÉGAL. 

Suffit-il, pour satisfaire au vœu de l'art. 3 de la loi du 

20 mai 1838 sur les vices redhibitoires, d'avoir provoqué 

dans les neuf jours la nomination d'experts, et par cetle 

première mesure, l'action en justice est-eile préservée de 
déchéance? 

Ne faut-il pas, au éontraire, sous peine de cette môme 

déchéance, que l'action en jus'.ice soit, aussi bien que la 

requête en nomination d'experts, produite dans les neuf 
jour»? 

Jugé par le Tribunal civil de Rambouillet, le 22 juillet 

dans le délai fixé par la loi, et que ces premières diligcn 

ces une Ibis accomplies, il n'y avait plus de déchéance à 
lui opposer. 

Le pourvoi eontre ce jugement, formé au nom du sieur 

Mulot, a été admis, au rapport de M. le conseiller Brière-

Valigny et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; M« Delvincourt, avocat. 

ch. ,C0UR IMPÉRIALE DE PARIS (V 

Présidence de M. Casenave. 

Audience du 28 avril. 

DONATION FAI TE A UjSE FEMME DEVENUE ÉTRANGÈRE PAR SON 

MARIAGE. — DÉCÈS DU MARI. INCOMPÉTENCE DES TRI-

BUNAUX FRANÇAIS. 

La femme Française d'origine, devenue étrangère par son 
mariage, et qui, depuis son veuvage, réside en France, 
sans avoir demandé l'autorisation du gouvernement néces'-
saire, aux termes des articles 19 et 20 du Code Napoléon 
pour recouvrer sa qualité de Française, est fondée à op'-
poser à l'héritier de son mari, étranger lui-même, et de-
mandeur en nullité de cette donation, l incompétence du 
Tribunal français saisi de cette demande, et, par consé-
quent, à résister à un inventaire du mobilier dépendant de 
la succession. 

Cette mesure n'est pas de celles que, même au cas d'incompé-
tence, sur le fond, le Tribunal français puisse, entre 
étrangers, ordonner provisoirement. 

Le moyen d'incompétence proposé par la femme n'est pas 
couvert par les conclusions à fin de caution judicatum solvi 
dont elle s'est désistée avant le jugement. 

M' Juvillain, avocat de M™
e
 veuve Messmer, expose 

que celle-ci, née eu France de parents français, exerçait 

en 1837 et 1838, à Saint-Pétersbourg, la profession de' 

couturière, et qu'en 1840 elle épousa^ dans cette ville 

le sieur Mathias Messmer, sujet badois. Celui ci est dé-

cède a Moscou le 5 mai 1854. Les époux s'étaient fait le 

28 mai 1843, devant le vice-consul de France à îlloséou 

(u y ayant pas dans c tte ville de consul badois), et par 

un même acte, une donation réciproque universelle M
me 

veuve Messmer obtint, Je 18 aoûi 1854, de la Cour de 

justice de Saint-Pétersbourg, l'envoi en possrssion de la 

succession de sou mari, consistant dans des effets mobi-

liers de peu d'importance. En 1855, «joute l'avocat 

veuve Messmer établit à Moscou un hôtel garni, ou elle 

fat, notamment à l'époque du couronnement du czar, d as-

sez bonnes allaires. Ayant, en 1858, vendu ce fonds d'hô-

tel garni, elle désira revoir la France, et vint habita 

Crénelle, près Pans. Elle était venue en aide plus d'une 

lo.s aux huit frères et sœurs de son défunt mari qui de-

meuraient dans le grand-duélié de Bade, loisju'èn 1859 

leeieurMarc Messmer, l'un de ces frères, bijoutier à 

Tours, mais non naturalisé Français, prétendit qu'il était 

fonde a taire procéder a l'inventaire du mobilier détenu 

par la veuve Messmer, comme dépendant de la succession 

de sou mari. Sur la résistance par elle opposée, attendu 

nu ede était donataire et avait é.é envoyée en possession 

une ordonnance de référé prescrivit la discout.nuation des 
poursuites. 

Ce lut alors que le sieur Marc Messmer forma une de-

mande motivée sur ce que la donai.on élan irrégulière 

. omme
a)

antete reçue illégalement-par le vice consul 

Irauça.s, et ce par reeprocité dans un seul et même acte; 

en umsequence, le sieur Marc Me>smer concluait à ce 

que, sans
 b

 arrêter a cet acie, nou plus qu'à l envoi en 

MossesMou, le lribunaf ordonnât qu'il serait fait un in-
ventaire. 

« Le Tribunal, 

d-eSeni^ 

tanneuieiu i 1^.1^,^^^™^'^ — 

exception; renouant a faire valoir celte 

par ftAfijj^ P
«W& d'-comcéience proposé 
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m MeSSmer est née

 en France de pa-

t..r
m

».^o "-'7%'.? y W « résidence; que dès lors, aux 

biens faisant partie de lu succession de son mari, lesquels se-
ra eut en sa possession, si l'on en croit le demandeur, héritier 
naturel du défunt; qu'évidemment il importe que le Tribunal 
do la S-ine statue promplemcnt sur celte difficulté ; 

« Déclare inadmissibles les exceptions de bail de caution et 
d'incompétence proposées par la fiuime Messmer; retient la 
cause, et la continue à la quinzaine pour plaidé au fond. » 

Appel. 

M' Auvillain soutient que sa cliente est restée étrangère, 
attendu qu'elle n'a pas môme demandé l'autorisation nécessaire 
pour recouvrer sa qualité de Française, et qu'ainsi le Tribu-

nal n'a pu se considérer comme compétent pour statuer sur le 
procès, même à ce point de vue qu'ilse renfermerait dans une 
mesure provisoire' L'exceptionde caution judicatum solvi pro-
posée par Mme veuve Messmer, et dont on voudrait tirer l'in-
duction qu'elle se regardait comme Française, puisque cette 

exception ne serait, en droit, proposable qu'en cetle qualité, 
est sans portée, du moment qu'elle s'en est désistée. 

M" Chrétien, avocat M. Maro Messmer, en soutenant les 
motifs du jug iueiii, cite un arrêt de la Cour de Paris, du 12 
août 1810, qui considère comme mesure provisoire de la com-
pétence du Tribunal franç os, dans une espèce semblable à 
celle-ci, la constatation de la succession par inventaire. 

M. de Gaujal, premier avocat-général, estime qu'aux termes 
de l'article 20 du Cole Napoléon, la femme placée dans le cas 
de cet article ne peut être l'objet d'aucune recherche qu'en ce 
qui concerne les droits nés depuis qu'elle a recouvré la qua-
lité de Française. Or, M"" Messmer n'est pas, par lo 6eul fait 
de son retour, redevenue FraLçaise ; il n'en serait ainsi 
que si, au deces de son mari, elle résidait eu France, ou si, 
n'y résidant pas, elle avait, après son relo.ir, obtenu l'autori-
sation du gouvernement. Quant aux considérations se ratta-
chant au caractère des mesures prétendues provisoires, elles 
ne seraient acceptables qu'autant que la succession se serait 
ouverte en Frauce. 

^ Conformément aux conclusions de M. l'arocat-général, 

« La Cour, 

« Considérant que, lors du décès de ton mari, la veuve 
Messmer résidait en pays étranger; 

« Que depuis sa rentrée en f'rance elle n'a point fait sa dé-
claration ni demandé l'autorisation énoncée eu l'article 19 du 
Code Napoléon ; 

« Qu'elle n'a môme jamais exprimé l'intention de revendi-
quer sa qualité deFrançaise; 

« Considérant qu'il ne s'agit point dans la cause de mesures 
urgentes et conservatoires qui pourraient entraîner la compé-
tence des Tribunaux français; que l'ouverture de la succession 
remonte au 5 mai 1851; que, sous prétexte de procéder à un 
inventaire, la demande de Marc Me.-smer tend réellement à 

liitirme; 

Dit que le Tribunal était incompétent, etc. 

• end être étran^.' ^ ̂
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2" ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 24 avril. 

MANDAT. — VENTE DE MARCHANDISES PROHIBÉES. — CAUSE 

ILLICITE. — ACTION EN REDDITION DS COMPTE. — EX-

CEPTION. —■ ORDRE PUBLIC. 

En admettant que celui qui a accepté et exécuté le mandat 
de vendre des marchandises ne soit pas recevable à opposer 
à la demande en reddition de compte la nullité du man-
dat, comme ayant une cause illicite, s'agissanl de la vente 
en France de marchandises anglaises prohibées, la seule 
existence de ce fait élève contre l'action du mandant une 
fin de non-recevoir que le Tribunal saisi de la demande 
doit appliquer d'office comme étant d'ordre public. (Arti-
cles 6, 1131, 1132, 1993 du Code Nap.) 

La loi et la jurisprudence ne laissent aucun doute sur la 

solution juridique de la question ; cependant il est des cas 

où la rigueur des principes, qui repoussent toute action 

basée sur une convention illicite, conduit à ce résultat si 

contraire à l'équité que, entre deux personnes ayant con-

couru à un acte contraire aux lois, tous les avantages de 

la fraude commune restent à celle des deux qui les détient, 

et qui, par sa mauvaise foi, s'affranchit de l'obligation de 

compter non-seulement des prolits réalisés, mais encore 

des avances qui ont été faites pour l'opération. 

Me Du tilleul, avocat de M. Dupont, négociant à Londres, 

expose les faits suivants : 

M. Dupont, mon client, a expédié d'Angleterre à Mm« Lo-
geardjà Paris, une certaine quantité do marcliaudises que cette 
dernière, mandataire dépositaire, devait vendre et a vendues 
en France pour le compte et au profit de M. Dupont. 

Mme LogearJ ne con este pas le mandat, mais elle se refuse 
à en rendre compte, prétendant contre toute vérité, et sans 
rapporter la moindre justification, qu'elle a soldé ses comptes 
à Londres, et remis ses livres à M. Dupont.'Sur la demande 
contre elle formée eu reddition du compte ou en paiement de 

20 000 francs, représentant le prix des marchandises livrées 
et des bénéfices réalisés, le Tribunal de commerce a renvoyé 
l'affaire devant un arbitre rappoiteur. Après avoir entendu les 
parties, l'arbilre reconnut ieurs obligations respectives, i o-

tammeut celle de rendre compte, mais il a divise sa demande 
en deux parties distinctes, l'une ayant pour objet des mar-

chandises qui auraient été introduites en Francs sans avoir 
acquitté les droits de douane, l'autre comprenant des mar-

chandises entrées régulièrement ; et par.suite, il a réluit con-

sidérablement la demande de M. Dupont. 
Le Tribunal de commerce, adoptant les mêmes principes, 

et considérant notamment « que les opérations dont il s'agit 
étaient pour la plus grande partie des expéditions, faites de 
l'Angleterre, de marchandises frappés en France de prohibi-

tion; que le mandat d'en opérer le placement pour le compte 
du demandeur étant un placement illicite, ce dernier ne sau-
rait exercer valablement aucune action en justice pour en as-
surer l'exéculiou ; qu'il s'agit donc de déterminer dans l'espèce 
la valeur des marchandises expédiées qui n'étaient pas pro-

hibées, et d'évaluer le bénéfice'probable qui a élu réalisé par 

la deman ieres-e sur la v nie de ces marolieudises, en lui te-
nant compte d'une commission de 5 pour 100, » a coudamt.é 
la femme Logeard à payer au demandeur une somme de 

1,047 fr., moulant de ces évaluations, e,t déciaré le demandeur 
uou-recevable dans sa demande pour le surplus. 

M. Dupont a interjeté appel de cette déeis on. Il pense qu'en 
repoussant sa demande en reddition d'un comp:e général du 
mandai, même a supposer qu'une paaie des marchandises 
vendue» lût considérée comme piolubee, les premiers jages oui 
sujiplee au sileuce de la loi en celle luanére. 

Eu elfe , il le dél useur, si les régi.Clients de douane pro-
hibent l'entrée de certaines marcliaudises sur le territoire 
français, et autorisent la saisie de ces marchandises et des 

recherches contre Ceux qui les détiennent, ces règlements tout 
spéciaux et exceptionnels sont muets sur le recouvrement du 
prix de ci s marchandise*, lequel se trouve par conséquent sou-

mis aux lègies de droii commun. Or, n esi de principe que 
nui ne peut s enrichir aux d> pens d auu m. Comment lej .ge-

meni eonedie-i-il ce principe avec les faits de la cause? Ii e.-.t 

incontestable que M"" Loueard a reçu et \eidu des marchan-
dises pour le couipie de M. Dupout, et qu'elle eu a touché le 
prix. Ce prix, qui est la propriété de l'appelant, restera uouc 
entre les m al us ce la manda.aire, puisque le jugement refuse 
d'entendre la réclamation formée contre elle. 

Dans la cause, les exceptions uux règles générales de droit 
et d'équité sont d'autant moins a jmiss.bles, que, pour repous-
ser la demande formée contre elle, ladamoLog arU a été dans 
la nécsssré de reconnaître qu'elle a elle-même, volontaire-
ment, a,-; i eu contravention aux règlements de la douane, et 
qu'en adoptant a tort l'exception par eiie présentée, les pre-

miers juges lui assurent, contre toute équité, un moyen de lu-
cie qu'elle ne Saurait conserver qu'en s'emparant ne la pro 
priéto de M. Duponi'. Ci justice ne saurait consacrer un tel 
résultat. La dame Lugearj, qui u execulé ce mandat sciem-
ment, ne doit pas être écoutée quand, pour se oouotraire aux 
obligations de mandataire complab.e et de dépositaire, elle 

vient alléguer la cause illicite du m»„,i 

En pareille matière, IVxLtL?
 at
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hte pour agir. A son défaut 

d'après le droit commun, qùi veut farf i" 

poléoriL que le mandataire rende coLlTl'™* ^ OS 
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M. l'avocat-général Moreau oppose à n» 
droit et d'équité la fin de non-recevoir 

premiers juges, et ressortant du caracièr^nn
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la mauvaise foi de la défenderesse lVv . 
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été proposée par la partie'. 

La Cour, en donnant défaut contre 
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MM. les abonnés sont prévenus que la su 

journal est toujours faite dans les deux jours^
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Nous les prions de renouveler immédiate 

ne veulent pas éprouver de retard dans la r' 
journal.
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son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du " 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 AVRIL. 

Aujour'hui la Conférence des avocats, présidée n-

Rivolet, membre du conseil, a discuté la questio 

vante : H* 

«Le contrat de mariage passé entre beau-frèreetk 

sœur, qui ont contracté, avant la loi de 1832, une! 

prohibée par l'article 162 du Code Napoléon,'est-ifa 

dé de plein droit par un mariage valable contracte ^ 

dispenses, postérieurement à la loi de 1832 ? " 

Rapporteur, M. Pujos. 

MM. Bergier et Baylet ont plaidé pour l'aflirmàtive l 

négative a été soutenue par MM. Ripault et Georges i»
1 

reau. 

Après le résumé de M. Rivolet, la Conférence, consul, 

tée, s'est prononcée pour la négative à une grande ma» 

rité. p 

M> Verberckmoôs a présenté un rapport sur la quesiion 

suivante qui sera discutée Je 14' mai: « Une partie m' 

profit de laquelle a été rendu un arrêt dont le dispositif 

l'acquitte ou lui donne gain de cause, mais dont les» 

tifs contiennent une imputation de nature à porter aile» 

à son honneur ou à sa considération, peut-elle se pour-

voir en cassation contre l'arrêt, comme entaché d'excès J? 

pouvoir: subsidiairement peu-t-elle prendre à partie la 
juges qui l'ont rendu ? » 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel: 

.Pour mise en vente de lait falsifié : la femme Renaud, 

laitière, rue de Vaugirard, 23 (37 pour 100 d'eau], à equinift 

jours de prison ; — la femme Lapré, Jaitière, rue Mont-

parnasse, 64, à 50 francs d'amende; -r la femme Saoul, 

laitière, boulevard Montparnasse, 124, à 25 fr. d'amende; 

—la femme Faverolles, laitière, faubourg Saint-Martin, 

210, à 25 fr. d'amende, — et la femme Viscard, laitière, 

rue Delambre, 12, à 25 fr. d'amende. 

Pour faux poids: le sieur Cayron, charbonnier, rue de 

Buffaut, 13, à 25 fr. d'amende. 

— Toussaint Baullerot, jeune homme de dix-neuf ans, 

est le fils du garde champêtre de Pantin, mauvais fils, qui 

s'enivre souvent et a le vin mauvais. Dans son ivresse,il 

menace sa mère, dont il est devenu la terreur; il mena» 

son père, qui, à bout de patience, a été obligé de le chas-

ser delà maison. Mais un soir qu'il était ivre, Toussaint» 

voulu rentrer dans la m dson paternelle, et la tro w 

fermée, il a brisé des barreaux et des vitres pour pénétrer 

dans sa chambre. , 
Traduit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

sous rinculpilion de bris de clôture et de destruction 

d'objets mobiliers, Toussaint Baullerot ne parait pis com-

prendre que les actes auxquels il s'est livré puissent W 

contre lui un motif d'accusation. Il est du nombre de ceux 

qui pensent que tout est permis à un fils dans laoïsBf 
de son père, et qui veulent étendre l'immunité çonten» 

son profil dans l'art. 380 du Code pénal à tous les dent» 

possibles. , ■ j
t 

Cette prétention a soulevé une petite question de a ^ 

qui a été ainsi appréciée par M. l'avocat impérial Genr 

Il est bien vrai, a dit l'organe du ministère public, fl^J'fj 
ticle 401 du Code pt*al n'atteint pas le vol commis P ^ 
mari au préjudice de la femme, de la femme au prejo" ^ 
mari, du defceud^nt au préjudice de l'ascendant, et via 

Il y a même un arrêt de la Cour de cassation, du 2b P ' j 
an XIII, qui a étendu l'immunité de l'article 380 au e, 

l'attentat du mari contre la propriété de la femme, e V,. 
décidé que cet attentai ne pouvait donner lieu qu a

 a
f ̂ g 

rations civiles; mais nous ne pensons pas que cette I Tj 
doive être consacrée ets'éten lre jusqu'à l'espèce flul ^ 
aujourd'hui déférée. L'u effet, le bris de nlôture.jla destr i 

la dégradation de la propriété, commis dans les coiidi 
elles se rencontrent.-dans l'espèce, n'est plus seule 
préjudice inalérieT,*îSS alternat contre la propriété ; 
en même temps, et avsnt, tout, une menace contre la V^jft, 
une violence, qui ne tombent pas da> s l'exception de 'père. 

Si la loi n'a pas voulu exonérer le fils qui frappe • 
elle ne doi t pas exonérer celei qui use de violence, or 
truit pour rentrer dans la maisjn paternelle, que sa 

conduite lui a fait interdire. ^ 

Le Tribunal a adopté ces conclusions, et, P
ar

^
Tulli

-

tion de l'article 456 du Code pénal, a condamne 

saint Bauilevrot à trois mois de prison. ^ 

— L'un de ces jours derniers, on avait arrêté^ 

grantd*it de,vol a la tire un individu de treine ^ 

trente-deux ans, ponant de larges lunettes bleue j 

clararft se nommer François Alphonse. Ne pouvai i 

délit qui lui était imputé, il avait soutenu que, se ^ 

eh ce moment sans ressources et sans donne,IL,, | 

cédé pour la prein ère fois à une mauvaise P^.^iii 

ajoutant qu'il s'en repentait sincèrement et en ' .,c 
•n'avait jaunis eu aucun det^

duit
el 

a lusttce. Le délit étant constant, il dut être ^ 
de Mazas en attendant le J V

 d
,' 

"an des ag<«' # 
iers, 8 

que jusqua ce jour n 

. Le délit 

la prison enroue a ... 
Qu Iques jours plus tard, avant-hier, 11 

service de sûreté chargé de visiter les t»«"--, „ go«r 
jtant présenté dans cette prison, et apprenant H

 ir
ra 

connaît le nouveau venu de ne pas s y tn.i «' [ ^ d 
lui amenât au pal 

première fois, demanda qu'on le ,u. ».« -
 s

 ! 

que l'on fit, et là il lui adressa quelques ques 

qiielie»il répondit d'une manière embarrassée.
 0 

Cet embarras fit comprendre a I agent q e ^ 

étaient tondes, et il engagea aussitôt le 

cois-Alphonse à ôier se» lunettes j ce 
' .■ _• ..^«t^ina mil il, 

su*' 

pouvoir dissimuler une certaine émotion, 
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 à calmer, en lui disant : « Allons! allons, 

i
C
ur cb

er
y

1

 t pas
 se troubler quand on se trouve en 

' ! i'
 ne

,
 r

iennes connaissances. J'espère .maintenant 

'i&^Kre* P
as

 ^
e
 difficulté de reprendre votre 

vJ i5
 "m qui est P---— I'

 ie
 faut bien, puisque vous 

table ']0 ' ,
 r

épondit-il ; sans cela, je me serais bien 
reconlJu,

 Ai
 ^ —..t«. 

'~<
t
i& 'T'faire connaître. » P... avait ae fortes raisons 

.'..'je d
e |e

 g0
„ véritable nom ; c'est un très" habile vo-

! • mais qui n'a pas de chance, dit-il ; il a déjà 

avait de fortes raisons 

I» ''côndamnatiion's correctionnelles sous divers 

pour ce genre de vol; il se trouve maintenant 

ho* (i°
mS

.'fo surveillance de la police et le séjour du dé-

i
 <K

'
eiJU

fde la Seine lui est interdit; il était en rupture 

iéii
c01t?

" moment de son arrestation. Une fois reconnu, 

Ljfà la '
co

ndamnatiions correctionnelles s 
> Vf

3
 nour ce genre de vol ; il se trouve 

. nom3, y 

îe^aU
hésité, du reste, à avouer ces condamnations et 

jifi'aP
39

 lare
'de ban q ii est joint au dernier délit. 

0 ^
3

u „es se trouvaient en cet état lorsqu'hier douan-
tes c"J 

•ha. e"
tr

*_ "~âvenons de parler se trouvant sur le 

onze heures et midi, l'agen'. du service de sû -

quai 

"Siebel vit monter précipitamment dans une voiture 
S'

1
"

1
;
 a

 bipassait en cet instant un individu qu'il crut 

.précédemment; voulant s'en assurer, il monta 

loi dans l'omnibus et alla se placer en face. Ils 

a
S
 plus tôt assis l'un et l'autre que l'agent, s'a-

ce nouveau voyageur, lui du : « Comment! 

avoir, v 
derrière 

„e furent p 

P... ! Par quel hasard vous trouvez-vous ici ? 
jressant 

esl V
°

U
n 'faut descendre immédiatement et me suivre ! » 

lui, ne fit pas répéter l'injonction, il \lioos, 
..'était bien 

?•?■<
 c

ijancelant. Une dame, placée à côié de lui, sortit 

-t un fl'-cori ae sa Pocne> en s'écriant : « Ce mon-
°
îSI

'° l'air de se trouver mal „ se trouver mal ; il faut lui faire respirer 
;L,r

 ,
s
 Ce n'est pas la peine, fut-il répondu, l'air 

g prendre dissipera ce malaise. -des 

K descendirent tous les deux et s'éloignèrent bras des 

bras dessous dans la direction de la préfecture de po-

[* \ i| faut convenir que je n'ai pas de chance, du P... 

*A lis furent seuls. Je parviens à me sauver, ie monte 

Cil 01BII 
^nibus avec la certitude qu'on a perdu mes Traces, et 

„
n
„n veut que vous qui me connaissez, vou3 vous 

irouviez là juste à point pour monter derrière moi et m'ar-

nHer' •• " " ' 
Voici ce qui

 s
'é

talt
 P

asse :
 après avoir été reconnu dans 

laDrison de Mazas, P... avait dû être conduit hier diman-

Ldevant un commissaire interrogateur pour établir ré-
1
 dément son identité. Pendant qu'on s'occupait d'au-

■ jres détenus et dans un moment de va et vient, il était 

parveD
u à s'esquiver, et se trouvait déjà horsde vue lors-

qu'on s'était aperçu de sa disparition qui a été d'ailleurs 

de courte durée ; la constatation a été faite à son retour 

force, et il a été ensuite dans la prison de 

DÉPARTEMENTS. 

lira. — Un crime inoui vient de jeter la consternation 

daasles montagnes du Jura. Dimanche, le brigadier de 

geodarmerie des Planches, étant en tournée de service 

avec le gendarme Taiclet, entendit un chasseur dans les 

tois de Cornu, commune de la Cliaux-des-Crotenay, et se 

dirigea de ce côté pour essayer de surprendre le délin-

quant. Le gendarme Taiclet se porta en ligne directe à la 

rencontre du braconnier, tandis que le brigadier prenait 
un autre chemin pour cerner le bois. 

Au bout de quelques instants, le .brigadier ne voyant 

pas venir le gendarme, alla à sa recherche, et, guidé par 

les empreintes de ses pas sur la neige, il arriva bientôt à 

un fourré où il trouva l'infortuné Taiclet étendu sans vie, 
,frappé d'un coup mortel au cœur. 

Le pauvre Taiclet laisse une veuve et quatre jeunes en-
tais sans fortune. 

Leçoup de fusil a été tiré, paraît-il, à une distance de 

12 mètres ; il était chargé avec du plomb de chasse ordi-
naire. 

Un individu des environs qui selivre habituellement au 

braconnage, et sur ie mel s'élèvent quelques soupçons, a 
été arrêté. . 

— EURE (Bernay). Voici un atroce exemple delà 

barbarie de certaines personnes envers les animaux. Espé-

rons que les auteurs en seront découverts. 

Des individus au nombre de cinq ou six partaient de 

Bernay, emmenant avec eux une jument. Arrivés à un 

demi-kilomètre de la ville, la jument tomba et ne put se 

relever. Alors ces individus la firent mordre et déchirer 

d une manière affreuse par un chien qu'ils avaient avec 

eux, puis ils l'ont abandonnée sur la route. Cette pauvre 

bete était baignée dans son sang et tout eu lambeaux. Le 

commissaire de Bernay l'a fait abattre par un équarrisseur 

pour abréger ses souffrances. Une enquête se l'ait contre 

les auteurs de cette épouvantable barbarie. On sait qu'ils 

sont de Saint-Georges-du-Vièvre. 

SEINE-INFÉRIEURE. —Jeudi matin, à neuf heures et de-

mie, un exprès venant de Bnres informait les autorités de 

Neufchâiel qu'un incendie venait de se déclarer dans celte 

commune, chez M. Germain Guian , dans un bâtiment à 

usage de cellier, de granges, d'une écurie, d'une char-

reterie, le tout surmonté d'un vaste-grenier et long de 40 

mètres sur 7 de largeur. 

M. le sous-préfet, ainsi que M. le procureur impérial, 

se rendirent au plus vite sur le lieu du sinistre. Ils y fu-

rent suivis presque aussitôt par le lieutenant de gendar-

merie et deux gendarmes, ainsi que par la compagnie de 

pompiers commandée par MM. de Biville, cap taine; De-

landes, lieutenant, et Tattebaut, sous-lieutenant. A leur 

arrivée, les pompiers trouvèrent la pompe du château de 

Mesnières fonctionnant avec une grande activité. Celles 

de Neufchâtel entrèrent aussi immédiatement en fonctions, 

et, rivalisant de zèle, elles parvinrent à préserver à l'in-

térieur l'écurie et le cellier. Le reste était entièrement 
consumé. 

La perte est estimée , savoir : pour le bâtiment, 1,170 

francs; pour les fourrages, 1,130 fr. Total, 2,500 fr. 

Le bâtiment et les fourrages étaient assurés à la com-

pagnie la Nationale pour une somme de 11,000 fr. 

H résulte de l'instruction faite par MM. le procureur 

impérial et le juge d'instruction que cet incendie est le 

résultat de la malveillance. En effet, on a trouvé à vingt-

cinq mètres de la barrière de la cour, derrière une grange 

dépendant du bâtiment incendié, au bas d'une- lucarne 

placée à hauteur d'homme, une allumette chimique et un 

petit tampon de coton brûlé en partie ; la trace bleuâtre 

du frottement d'une allumette étair très apparente sur le 
mur au bas de cette lucarne. 

Ou avait disposé la veille des gerbes de blé adossées 

contre ce trou pour les batre dans la journée du 26. C'est 

là que le feu a été mis; mais l'instruction n'a pu encore 

t'aide connaître l'auteur de ce crime. U y a trois ans, le feu 

avait déjà été mis à ce même bâtiment; c'est ce qui a dé-

terminé M. Guian à faire assurer les bâtiments de sa 
ferme. 

— MEURTHE. — On écrit de Pompey à l'Impartial : 

« Un "cruel accident est arrivé hier à M",e D..., vers dix 

heures du matin. Elle allait voir ses ouvriers à la vigne, 

lorsqu'elle fut rencontrée par un énorme chien de garde, 

évadé dans la campagne. Ce chien-loup, originaire de 

Crimée, et que l'on appelle Malakojf, passe d'abord près 

de M
me

 D... sans faire attention à elle; puis lout-à-coup, 

revenant 6ur ses pas, il s'élance sur cette pauvre dame, 

la terrasse et la mord à la jambe. Sans l'intervention d'un 

homme qui travaillait à la vigne, et qui, avec une pioche, 

s'est é.lancé sur le chien tartare et lui a fait lâcher prise, 

M'ue D... était sûrement dévorée. C'est plus qu'une mor-

sure qu'elle a à la jambe, c'est une entaille profonde dans 

laquelle on mettrait la main et qui laisse l'os à nu. On a 

rapporté Mme D... évanouie et à demi-morte à la maison ; 

l'homme qui est venu à son secours l'a portée sur son dos 

à une distance d'environ 400 mètres du village. M. le 

docteur Béchet, qu'on a aussitôt prévenu, est arrivé à 

deux heures de l'après-midi ; il a fait les premiers panse-

ments et a bandé la plaie. Tout fait espérer que les soins 

dont Mme D... est aujourd'hui entourée seront couronnés 

de succès. Son état est aussi satisfaisant que possible. » 

— SEINE-ET-OISE.— Le 23 février dernier, le sieur 

Nicolas, propriétaire à Saulcier, au hameau de Saulx-

ies-Chartreux, était venu à Longjumeau , assister au 

tirage au sort des jeunes gens de la classe. A son 

retour, il fut mordu par un chat que l'on reconnut at-

teint d'hydrophobie, et, après avoir étouffé l'animal dans 

par 

don-

ses bras, il fit immédiatement cautériser sa blessure 

un médecin. Malgré cette précaution, sa position 

naît de vives inquié udes, lorsque, dans la nuit du 22 

au 25 courant, il fut pris d'un accès de rage des plus 

violents. En proie a l'exaliaaon la plus vive, il se 

saisit de son fusil et le déchargea sur un sieur Montanger, 

son voisin, qui se trouvait là pour le surveiller, avec plu 

sieurs autres personnes. Montanger ne fut pas atteint. 
IN aymt plus de capsules, Nicolas s'arma d'un sabre et en 

porta un coup a l'un de ses gardiens, le sieur Guérard, 

dont la blouse seulement fut fendue. Clncun alors prit la 

tuite,et le malheureux enragé s'enferma dans sa chambre, 

uiensçant de mort quiconque oserait entrer chez lui. 

Les gendarmes Baiteaux et Fageolle arrivèrent, sûr ces 

entrefaites. Un carreau de la croisée fut cassé, l'on péné-

tra dans la chambre, et, avec l'aide de l'un des membres 

du conseil municipal, le sieur Fleury, qui fit preuve de 

sang froid et d'une grande énergie, l'hydrophobe fut dés-
arme. Il s'était déjà fait trois fressures au ventre, avec 

son sabre, mais sans gravité. Transporté sur uu litet gar-

dé à vue, il mourut quelque temps après, et dans l'état le 

plus déplorable. Il laisse une veuve et trois enfants, dont 
l'aîné n a que treize ans, 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

DE LA LIGNE D'ITALIE. 

Emprunt de 15 millions de francs. 

Le Conseil d'administration a décidé qu'en exécu-

tion de l'article 5 des statuts, le fonds social, primiti-

vement fixé à 2 5 millions, lequel, aux termes dudit 

article, peut s'élever jusqu'à 6o millions, soit par des 

appels successifs d'actions, soit par voie d'emprunts 

ou d'obligations, sans que pourtant l'importance de 

ces emprunts puisse jamais être supérieure aux qua-

tre-dixièmes du capital social, est porté à 4o millions. 

Il est procédé à cette augmentation par l'émission 

de soixante-deux mille cinq cents obligations, au 

prix de 24° fr- chacune, donnant droit n un intérêt 

de i5 fr. par an, payables par semestre, le i" janvier 

et le i" juillet de chaque année. 

L'émission a lieu jouissance du ier janvier 1860. 

Ces obligations, qui font partie de l'emprunt prévu 

par l'article précité, et pouvant s'élever jusqu'à 24 

millions effectifs, lequel emprunt est principalement 

destiné à satisfaire aux engagements contractés dans 

les conventions avec les Etats Sardes et l'Etat de Ge-

nève, par suite des concessions : 

i° Du chemin de fer de jonction entre le chemin 

de fer d'Arona, sur le lac Majeur, et le chemin de fer 

de la vallée du Rhône ; 

2° Du chemin de fer du Chablais; 

3° Du chemin de fer de jonction entre la ligne du 

Chablais et celui de Lyon à Genève, 

Sont remboursables à 5oo fr. chacune, par voie 

de tirage au sort, dans l'espace de quatre-vingts ans, 

à partir du i'r janvier 1867. 

La souscription est ouverte à partir du i5 avril, 

dans les bureaux de la Compagnie : 

A Paris, rue Laffitte, 28; 

A Lyon, dans les bureaux de la Compagnie Lyon-

naise des Omnibus, place de la Charité, 6 ; 

A Orléans, chez M. C. Lefebvre, banquier ; 

A Nancy, chez MM. Lenglet et O, banquiers ; 

A Chàlons-sur-Marne,chez M. de Ponsort fils, ban-

quier ; 

A Londres, chez MM. Sheppards Pelly et Ailcard, 

28, Threadneedle street ; 

A Genève, dans les bureaux de la Compagnie, mai-

son Laya, quai du Rhône. 

Elle sera close le 7 mai . 1860. 

Un premier versement de 100 fr. par obligation est 

effectué en souscrivant. 

Dans les dix jours de la clôture de la souscription, 

chaque souscripteur sera informé du nombre d obli-

gations qui lui aura été attribué. 

Le i" juillet 1860, sera fait l'appel du second ver-

sement de 70 fr.,et le i
,r
 janvier, du troisième et der-

nier versement de pareille somme, déduction faite 

des coupons échéant à ces deux époques. 

NOTA. — Une première section de la ligne d'Italie, 

comprise entre le Bouveret et Martigny, est livrée à 

l'exploitation depuis le mois de juillet dern'er. 

Une deuxième section, comprise entre Martigny et 

Sion, sera ouverte le 10 mai prochain. 

Par suite de l'annexion de la Savoie à la France, le 

chemin de fer du Chablais compris dans la ligne d'I-

talie devient un chemin français. 

Bonree «ieParts dn 30 Avril 1SGO. 

0[0 j 

II» j 

Au comptant, D"e. 

Fin courant, — 

Au comptant, D"e. 

Fin courant, — 

70 90.— 

70 90.— 

8 misse 

Hausse 1 

96 50.— Hausse 

96 40.— Hausse 

23 c. 

35 c. 

50 c. 

23 e. 

AU COMPTAIT*. 

3 0[0 70 50 

4 0[0 , 

4 \\ï 0[0 de 1825.. 93 50 

4 1|2 0[0 de 1852.. 96 50 

Actions de la Banque 2840 — 

Crédit foncier de Fr. 800 -

Crédit mobilier... . 742 50 

Comptoird'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, g OuO 1856 84 50 

— Oblig. 1853,3 0p9 

Esp.3 0/0 Oet&eext. ilift 
— dito, Dettefint. 46î?2 

— dito, pet.Coup. 463/8 

— Nouv. 3 0[0Diff. 30 3j8 

Home, 5 0[0 85 — 

Naples (C.Hothsc). 105 75 

A TERME 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 50 millions. 113.3 — 

— de 60 millions. 495 — 

Oblig de la Seine... 232 50 

Caisse hypothécaire . 

Quatre canaux 1220 — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 230 — 

Comptoir Bonnard.. 47 50 

Immeubles Hivoli... 113 75 

Gaz, C6 Parisienne .■ 

Omnibus de Paris... 

C" imp. deVoit.de pl. 

Omnibusde Londres. 

Ports de .Marseille.., 

3 0[0.... 

4 1[2 OiO. 

Cours. 

Wïo) 70 

96 30! -

Plus 

haut. 

90 

Plus 

bas. 

70 60 

tlCO 

900 

6! 
42 

447 

D" 

Cours 

25 

50 

50 

70 90 

96 40 

CHB3SÏKTS BX riB COTÉS AD FABfDSÏ. 

Orléans J36! 25 

Nord (ancien) 992 50 

— (nouveau) 890 — 

Est 627 50 

ParisàLyonetMédit. 942 50 

Midi 5M 23 

Ouest 573 — 

Lyou à Genève..... 425 — 

Daupbiné 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Cbem. de fer russes. 

142 50 

531 25 

413 73 

480 — 

— Mardi, au Théâ re-Français, représentation de retraite 

de M. Beauvaltet, après trente ans de services : l'Aventurière, 

le 4* acte d 1 Polyeucte; Beauvallet jouera Montéprale,dans la 

comédie de M. Emile Augier, et Polyeucte, une de ses créa-

tions les plus remarquables. On finira par Le l'eu au couvent, 

de M. Théolce Birrière. Le prix des p'aces n'est pus aug-

menté.
 4 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. —Aujourd'hui mardi, inau-

guration de la saison d'été : les Merveilles gymuastiqu s, par 

Léotard ; rentrée de Milton Hengler ; rentrée d'Auriol ; débuts 

de Mlle Massota, de Mlle Steckel,-de M. Gasduu et de M. 

Stecke! (première fois); le ballet des Folies, divertissement 

équestre, exécuté par neuf dames ; débuts de Cerf-Volant, che-

val dressé en liberté. — L'orchestre, cornpléteme-t renoivelé 
et ang'iienlé de plusieurs solistes distingués, sera dirige par 

M. llubacis. 

SPECTACLES DU 1" MAI. 

OPÉRA. — 

FRISNÇIIS. — Représentation extraordinaire. 

OPÉKA-CQHIQUE. ■— Le Château-Trompette. 

ODÉON. — Daniel Lambert. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

2 M 
Etude de si* 

Vente, 

TEHRE A BILLANCOURT 

CHAUVE AU, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 84. 

vil d '.r
-
''

au
'bence des criées du Tribunal ci 

resde "1 '
 le mercr,,di 9 mai 1880

>
 deiix heu 

sén\ ^*'e- en 21 lots, qui ne seront pasréuids 

Cdo,.
?PêrHcieUe de

 ^.385 mètres, due 

^JZ'A'T
 aU villa

S-
du

 Billancourt, Ci-devan-

HJUIOO ,
aA

"
teu

'
1
, et actuellement commune de 

°"e (Seine) 

s
,
 fol

al des 

avm,i„ e.r a Mes • HtlVIiiU et Lacroix, 
»<*, et a M« Trille. 

S'adresser à JM" KASSETTI et De-granges, 

avoués à Paris; et à M" Cpttin, notaire à Paris, 

boulevard Saint-Martin, 19. (697j 

d'une conte-

le Fief-

misesà prix : 47,450 francs. 

rue Saint Honoré, 217. 

(648) 

TERRAIN Â PARIS 
Etude de H< Citarleti CARTIER, avoué à 

Pari.,, rue de Rivoli, 81. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seiue, le 10 mai 1860, en huit 

lots, 

D'un TERRAIN propre à bâtir, sis à Paris, 

ancienne commune de la Villette, 19" arrondisse 

ment, rues de Joinville et de Bordeaux et passag' 

Joinville, d'une contenance totale de 1393 mètre-

87 centimètres environ, sur une mise à prix de 

19 francs 80 centimes environ par mètre carré. 

Total des mises à prix : 27,713 fr. 

S'adresser à M" CARTîER, avoué poursui-

vant, Mouillefariue, Léve»que, Bassot, Rousselet 

et Quatremère, avoués, et à Me Tandeau de Mur-

sac, notaire. (696) 

2° à M. Decagny, syndic, rue de Greffulhe, 9, à 

Pa-i<; 

3° Et audit Me FARRE, dépositaire de l'en-

chère. (699) 

F 
*A!.1*ES 

QUES 

MO(j|I>EEHES EX 

,. rue de 

1,0 °0'es, 3 

rue de
 L'UNIVERSITÉ A PARIS 

avoué à Paris, place des 

Adjnrisuecesseur de M. Ernest Lefèvre. 

We |
 l,,u

 '« mercredi 16 mai 1860, eu l'au-

K h». Cl''e,'s du Tribunal Civil de la Seine, 

b
, ««ores de relevée, 

*tS!tf
e
A,

a
"

d<i
 "AINO.1l à Paris, rue de l'Uni 

files, à
Ve

 . '
el rue

 d lena, 5, Esplanade des Inva-
Jun

 C
 )

ar
diu et va>ies dépendances, le loul 

"fiancede 1,224 mètres. Revenu26,000 f. 
à prix : 300,0nu fr. 

r •
 LO

 A M« I.K*oilt, avoué pour-

nl
-!'!acede

S
\^

u
,
ire

,
i3

. 
3» s ..^''reau, avoué, rue Lnffite, 11 

H19. 

s
. . Mise 

Cesser : 

Bertraud Maillefèr, notaire, rue du Ha 

(628) 

PARIS 

au 

'Il Â 
Wft^E'l'TI, Bvoué a Paris, rue de 

la iitcltudière, 2 

1 alais-de Justice à Paris, le 16 mai 

; «U Te 

're-S: ser 
, Sïl 
S Sie (■ 

et à n 'n 8 Sb \ju 

\> e 
Mise 

à Paris, 

passage Piver, 4, fau-

ittin 

104. 

prix : 10,000 fr, 
a «« It.lstïTI, avoué à Par s; 
no,aire, boulevard S»im-Martin, 19 

"oiaiie, rue de I Echiquier, 36. 

(698) 

«de 
m 

RUE BLANCHE Â PABlS 
«ARKuTri, avoué à Pans, rue.de 

de 9! 

«"« e,, n ,'
a
 M'çliod'ère 'à. 

'alais-de-Jusiice à Pari 

CHAMBRES IT ÎTDDIS 08 NOTAIRES. 

iï ïllJil située commun? 

M ï, Kl Ali " de Graudelai 

ut de Latin (Aisne), consisunt en un 

de ferme et 132 hectares de terres, prés él 

ois, louée paT b»tl authentique expirmi en 1879, 

naot, outre les impô s , un fermage 

mm 
rond'sseui 

oorp 

oyem 
H) 500 l'r., à vendre à l'aonable. 

S'adresser a .M' DUFBEXOV, notaire à 

jis(Atsne). (625/ 

DE PRODUTSIMIQUES 
DË IÛljffEi14f\S. 

. près Lure (Hauie-Saôue). 

Le gérant a l'honneur d'informer MM. les ac-

tionnaires que l'assemblée générale du 28 avril 

n'ayant pu se consumer faute d'un nombie suffi-

sant d'actionnaires, une nouvelle assemblée est 

convoquée pour le 21 mai prochain, à midi précis, 

conformément à l'article 36 des statuts. (2955; 

■hez MM. fr. chacune, à partir du 1er janvier 1861, 

Cassel et Ce, banquiers a Bruxelles. 

Tirage sur 2,363 obligations émises en 1848 par 
1- ™«.r,„/r»« d'Amiens à Boulogne. la compagnie d 

CHEMIN DE FER M NO AD 
Tirage des obligations des diverses séries, qui a 

eu Heu en séance publique, letS avril 1860, o 

la suite de l'assemblée générale du 27 aeml860. 

Numéros sortis 

Col-

BELLE MAISON DE CiiPÀGM 
1 Pontoise, quartier de l'Ermitage, rue Vieille-Je-

l'tirmitage, 3, avec jardins an,las, fruitier et ,0-

hois, le loul d'uni: contenante de 10,(18/ 

dont 9,688 mètres clos de murs, à vendu 
môme sur une seule t n« hère, en 

uger, 
inetres, 
,,ar adjudication, . 
la chambre d. s notaires de Pans, place du Uiajg 

le«, le 8 un. 1860. ,...„.. 
Mise a prix: 4^,000 fr. 

S'adresser a Sî E. A VOICI* AT, notaire rue 

Caumartin, 29,successeur de M. Baudier. (5J2) 

Ventes ojobilières. 

FONDS DE 1° DE N0EVEA11TÉS 

le 16 mai 

M, à Paris, rue Blanche, 86. 

a prix : (30,000 fr. 

xploi.é à Pans, rue de la Gaîté, |3! feejjon du 
• avec mobilier indnst. îel ei droit au 

même sur une 

en l'étude de 

Montparnasse), 

bail, à vendre par adjudication, 

seule enchère, j ar suite de faillite 

SI- FARRE. notaire à Pans, rue rueveuot, 14 

i
e
 16 iwai 1860, à midi. ■ . ■ 

Mise à prix : 1.000 fr., et même a tout prix. 

S'adresser : 1° Sur les lieux ; 

11,101 
11,162 

67,101 

70 801 
70,813 

72,601 
Ou,uOI 

90 929 

lut,.. 01 

1 .-4.228 

105,:0I 

143.301 

143/308 

171,00k 

171,656 

171,665 
171,697 

189,102 

11,160 

11,200 

67,150 

7<i,841 

70,90 1 

72700 

90.927 

91,900 
1.04,226 

-101, 00 

105,600 

143.306 

143,3o3 

171,054 

171,663 

171,095 

171,700 

189, "200 

190,801 

216,601 

252,501 

21.7.001 

273 8-1 

278,401 

35U,ti01 

3i>7 801 

391.401 

4i2,901 

457,001 

521, MM 

5*7 301 
599,01)1 

626 801 

6i6,iOl 

699 001 

709,201 

190,855 

216,70e 

252*52 

267 .'mO 

273,yOO 

278,500 

350,079 

307,900 

391,500 

4*2,979 

457,11 

521,579 

5t7,400 

590 u79 

626 880 

64t>,2uO 
b99,o8o 

709,300 

1,188\l,î'0l) 
-'l,5<>2 

1,563 

1,579 

1,601 
1.617 

1,631 

1,640 

I 65 ! 

1,1.5 

1 (78 

1,6.-.a 

1,706 

1,764 

1,815 

1,817 

8 313 688 1,023 

23 317 744 1,039 1,217 

54 332 759 1,074 1,226 

70 336 783 1,076 1,237 

74 377 7.S9 1,093 1,243 

113 438 799 1,109 1.254 

121 4 5 803 1,119 1,266 

137 461 824 1,124 1,287 

175 466 «83 1,131 1,2 5 

211 469 890 1,144 l,3o3 

255 49ti 906 1,146 1,329 

268 508 909 1,152 1,436 

269 595 9 3 1,154 1,443 

277 628 931 1,174 1,469 

311 651 9.8 1,176 1,471 

312 680 989,1,183 1,4*6 

Ces obligations sont remboursables à 500 fr. 

chacune, à partir du l«
r
 août 1860, à la Caisse de 

la compagnie du chemin de fer du-Nord, place 

Roubaix, 24,à Paris. 

2,069 

2.083 

2,083 

2 092 

2 103 

2113 

2,116 

2.136 

2,174 

2 213 

*)63' 2 284 

1.991 2,210 

1.992 2,316 

2,026 2,335 

2,o41 2,343 

2,056 2,353 

à 

1,818 

1,823 

l ,856 

1,859 

1,861 

1,883 

1,885 

I 924 

1,926 

I es 2 477 obligations dé-ignées ci-dessus som 

remboursables a 500 fr. chacune, à partir du 1"| 

millet 1860, à la caisse de la Compagnie du che-' 

mm de fer du Nord, place Roubaix, 24, à Pans. 

Tirage des actions de la compagnie de Charleroi. 

Numéros sortis : 11,701 à 11,749. 

Ces"49 actions sont remboursablrs à 562fr.50 c. 

chacune, à partir du 1" janvier 1861, à I* caisse 

de la compagnie du chemin de fer du Nord, place 

Roubaix, 21, à Paris. 

Tiraqe des obligations de l'emprunt de 2,000,000 

de jrancs du chemin, de Charleroi a Erquelines. 

Numéros sords : 

861 à 920 1,461 à 1,480 

961 à 9S0 1.541 à 1,560 

1 021 à 1,040 1,7il à 1,780 

t'ilij à 1,1-0 1,841 à 1,860 

1 181 à l,20u 1,961 à 1,980 

COMPAGNIE LYONNAISE 

OIS OflMBIS, VOITURES ET 
VOIES' FERREES. 

ê Assemblée générale. 

Aux termes de l'article 30 des statuts, MM. les 

actionnaires de la Compagnie Eyoin>«ê«se 

d g Omnibus, voilures et voies fe> rees, propneiair s 

décent actions ou puis Mini informés quel'assèrii-
btée générale ordinaire annuelle prescrite par l'ar 

icle 29, est convoquée à Paris, me de R chelieu, 

100, sade Lemard. lav, où elle aura heu le marJi 

29 mai 186tl, à trois heures, 
MM. les actionnaires ayant droit d'assister à 

l'assemblée d dvent, pour y être admis, déposer 

. urs litres » part i du 7 mal courant, et au plus 

jtard cinq j ursuu motus avant la réunion : 

A Paris, au siège de la so iélé, rue .;u Mont-

Thalior, 6; ou à Lyon, dans tes bureaux de la com-

pagnie, place de la Lhaiilé, 6; ou bien à Marseil-

le, dans les bu eaux de la compagnie, rue Bel-

Air' U . 
U leur y sera remis une carte d admission per-

sonnelle et nominative. 

21 

201 

301 

4H 
721 

40 

240 

3 0 

48> 

740 

Ces 400 obligations sont remboursables à 1,00'J 

CIE GÉNÉRALE MARITIME 
Plaee Vendôme, 15, à Paris. 

MM. les acuoiuiaires de la C«ms»agiiie g« 

néralc Marillme sont pr,v< us que l'assem-

blée générale eu 25 avril dernier n'ayant pu avoir 

tieu faille d'un nombre suffisant d'actions depo-

■iées' elle est de nouveau convoquée pour le same-

di 19 mai prochain à qualre heures, dans l'iiô.ei 

le la S cieté geuéiale de Crédit Mobilier, plate 

Vendôme, 15. 
Aux termes des statuts, les délibérations de cet-

réunion seront valables quel que soit le nom- < 

bre des actionnaires présents et des actions dépo-

tées. 
MM. les actionnaires seront admis à déposer 

leurs actions, en échange d'une carte d'admission 

à ;.arlirdu 5 jusqu'au 16 mai inclusivement. 

Les caries précélemineut délivrées pour l'as-

semblée du 23 avril sont valab'es pour cr-llrdu 19 

mai prochain. (2946) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BOIIDELAISE ET liOnilGl IGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevarl Bon ne-Nouvel le. 20. 

VHS ROLIIEETBLAMIOC: !e htre. 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie. PIC. voir les larifs. (2*73) 

COMPAGNIE DES SLKVICES M \lUTblES DES 

MESSAGERIES IMPÉRIALES 

LIGNES DU MmiL 
SERVICE POSTAL FRANÇAIS. 

Loi du 17 juin 1857. 

INAUGURATION DU SERVICE. 

Le paquebot à vapeur à roues de 500 chevaux 

! la Guienne, 
Capit. Enout, lieutenant de vaisseau delà marine 

impériale, partira de Birleaux ponr Rio Janeiro 

louchant à Lisbonne, Si-Vincent (îles du cap Ven),. 

i'ernambuco et Baliia, 

Le 2i mai prochain. 

Les départs suivants au'oui beu de Bordeaux le 

25 de eba (ue mois, et seront . If e tiés par les pa ■ 

quebots à vapeur à roues de 500 chevaux : 

.Xacurre, canit. Vedél. lient, de V. de la mar. imp. 

Eslramadure, canit: Trollier, 0° 

lié u n, capit. Aubry de la Noë, d" 
Un avis uliéneur feia connaître la date de J'ou-

verture du s rvice annexe entre Rio-Jaueiro, Mon-

evi leo ei Ruénos Ay/es. 

Pour pas>age, frei et renseignements, s'adr sserjt 

A Pans, aux Messageries Impériales, 28, r. N. D.-

des Victoifesj * 

Marseille, au bureau d'inscription, 1, pl. Royale^ 

Bordeaux, d° 13.1, quai desCharnons; 
Lyon, a MM. Causse, place .les Terreaux ; 

Londres, Puddick, New Coventry street, i, 
Picca Itly W;-

Liverpool, G.-II. Fleteher et O, 11, Covent-

Garden. .(2890/ 

VINAIGRE DE TOILETTE AllOU A-

TtjUE. 
Il est reconnu supérieur perses propriétés léni-

tives et rafraîchissantes, el par la douceur de son 

parfum. Prix du flacon, 1 (e. Pharmacie Laroze, 

me NtJive-des-Petits-Cbam.s, 26, Paris. 

MAUX D ESTOilVC 
Les malades de l'estomac, les convalrsrenls et 

les personnes âgées on faibles de la poitrine, trou-

veront dans le lUCAiiour de I)EI»^«GRF.NIER, rue 
Il chelieu, 26, un déjeuner nutritif, ré,a u euret 

aussi agréable que facile à dig^er. (2953/ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 0 AVRIL 18'àli MAI 1860 

1
 Suivant jugement rendu le 2 juillet 1869, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sep-
tième chambre, 

Auguste-Edmond AUGRIS, vingt-six ans, 

ancien libraire, rue Chantai, 3, à Chsuiperret 

(chez Housselête), commerçant failli, prévenu 

de banqueroute simple pour ne s'êire pas con-

formé aux prescriptions du Code de commerce, 

a été condamné à deux mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 686 du Coùe de commerce et 402 du Code 
pésal. 

Pour extrait conforme, 

(650) NOEL. 

aux prescriptions du Code de commerce, a Été ! pas conformé aux prescriptions du Code de 

Suivant jugement rendu lo 6 juillet 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 
sixième chambre, 

Henri JEaNNELLU, trente-sept ans, fabri-

cant de sommiers é'asliques, demeurant rue 

Bleue, t, et rue balayette 7 bis, commerçant 

failli, prévenu de, banqueroute simple pour ne 

s être pas conformé aux prescriptions du.Code, 

Je. commerce, a été condamné à deux mois 

d emprisonnement et aux dépens, par applica-

tion des articles 685, 586 du Codede commerce, 

et 402 du Code pénal, 

Pour extrait conforme, 

(6ài) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 5 .pillel 1869, 

par le Tribunal correcionnel de la Seine, 

septième chambre, 

Casimir-Hilarion TROTOBAS, trente-deux 

ans, çb nm rçant, rue des Saints Pères, H, 

«ounnerç.int failli, prévenu de banqueroute 

simple pour ne s'être pas conformé aux pie — 

cripiioiH du Code de.commerce, a été condam-

né a deux mois d'cmprisoniieineiit • t aux dé-

pens, par application des arlicles 585, 588 du 

Cote de, commerce.. -502 du Code pénal. 

Pour ex t. ail conforme, 

(CV.<) NOËL.' 

condamné à huit jours d'emprisonnement, par 

applicalion des arljcles 686, 680 dudit Code et 

4ti2.riu Code pénal. 

- Pour extrait conforme, 

(057) NOËL. 

 i _____ - ,— 

Suivant j igrmont rendu le 20 fuillet .1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

huilième chambre, 

Charles-Pierre ALEXIS, quiranle-sepl ans, 

marchand de vins, demeurant à Ivry-sur-Seine, 

roule deChoisy, 4, commençant failli, prévenu 

de banqueroute simple, pour ne s'èlre pas con-

formé anx prescriptions du Code de commerce, 

a été condamn; à quinze jours d'emprison-

nement, et aux dépens par aoiilicalion des arti-

cles 685, 688 dudit Code, el 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

1858) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 5 juillet Hi5'), par 

le Tribunal correctionnel de la Seine, septième 
chambre, M 

Pierre GERVAJS, quarante-deux ant, fabri-

cant d'allumettes, rue des Ardennes, 19, à La 

Villetle, commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple pour ne, s'êlre pas conformé 

aux prescriptions du Code de commerce, a été 

condamné a. quinzi jours d'emprisonnement 

et aux dépens, par application des articles 586, 

586 rira Code de commerce cl 402 du Cède pénal. 

Pour extrait conformé. 

(063) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 8 juillet 185!), 

par le Tribunal co. reclionnel de la Seine, sixiè-
me cuambre, 

Julien BOUTRY, quarante-huit au?, limona-

dier, rue de FOiillonî 1 bis, à Belleville, com-

merçant failli, prévenu de banqueroute sim-

ple, pour ne s'être pas conformé aux pres-

criptions du Cod: d:! commerce, a été condam-

né à huit jours d'emprisonnement et aux dé-

pens, par applicalion des articles 685, 5s6 dudit 

Codé de commerce, et 402 du Code pénal. 

Pour extrait'conl'ormo, 

(654) NOËL. 

 -,W— 

Suivant jugera-nt rendu le 14 juillet 1869, 

par Se Tribunal corrrclionnel de la Seine, hui-

tième chambre, 

Nicolas-Isidore COEFFÉ, cinquante ans, mar-

chand de papiers, demeurant à Pari-", rue de 

Vernettjl, 9, commetçuut failli, provenu du 

banqueroute simple, > our ne s'être pas confor-

mé aux p-escriptions du Code de commerce, a 

élé condamnée à un moi-" d'empnsonfftment 

et aux dépens, par applicalion des articles 

585, 586 duditCode et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

(655) ÇOEL. 

Suivant jugement rendu le 16 jnittet 1859, 

par le Tribunal co, rectionnel de la Seine', 

septième chambre, 

Jeanne Baplite BARRE, femme r>f_Rfit_ily 
«inquante-ciuq ans, sellière, née 6 JTo"nlci!le 

(llau e-Saôm-!, demeurant rueAlbouy, 1, com-

rnerçanle faillie . prévenue de banqueroute 

simple pour ne s'êlre pas conformée aux pres-

criptions du Code de commerce, a été coudant 

née à un mois d'emprisonnement et aux dé 

pens, par applicalion dis articles 685 et 58G 

dudit Code el 102 du Code pénal. ■ » 

Pour extrait conforme. 

(656) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 20 juillet 1859, 

par leTribuual correctionnel de la Seine, Huiliè-
me chambre, 

Claude-Jacques GAILLARD, trente ans 

marchand de vins, rue du Fauhourg-du-Tem-

pie, 63, commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour ne s'êlre pas conformé 

Suivant jugement rendu le 21 juillet 1859, 

par le Tribun il correctionnel de la Seine, septième 

chambre, 

François FERÀNT, quarante-neuf ans, né-

gociant, rue Saint-Victor, 8, commerçant l'ailu, 

prévenu de banqueroute simple pour ne s'èlre. 

pas conformé aux prescriptions du Code de com-

merce, a élé condamné a un mois d'emprison-

nement et aux dépens, par applicalion des ar-

ticles 585, 5S6 dudit Code et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

(859) NbKL 

4 août 1859, 

de la Seine 

Suivant jugement rendu le 

par le Ti ibunal comclionncl 

septième chambre, 

Alexis-Jean MOREAU, cinquante et un ans, 

négociant, né à Paris, et demeurant à Com-

merce (druse), commerçant failli, prévenu de 

banqueioule simple, pour ne s'être pas 

conformé aux prescriptions du Code de com-

merce., a été condamné a trois iniijs d'emprison-

nement et aux dépens, par application des arti-

c es 5H5, 586 dudil Code, et 102 du Code pénal: 

Pour extrait conforme, 

(660) « NOËL. 

Suivai.! jiiLteoiet.t rendu le i août 1S59, 

par lo Tribunal correctionnel de la Seine, hui-

tième chambre, 

Antoine CHAVIPEIX, cinquante-cinq ans,ex-

nurclian-l de nouveautés, rue de la Mare, 22, à 

Hr lie- i le, commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour ne s'être pas conformé 

aux prescriptions du Code de commerce, a élé 

condamné à trois moi» d'emprisonnement et 

aux dépens, par applicalion des articles 585, 

586 dudit Code, et 402 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme, 

(661) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 5 août 1869, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sep-

tième chambre, 

Jean-Edmond ANNONI, trente et un ans, 

maroquinier, demeurant rue de Londres, 7, 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 

Simple, pour ne s'èlre pas conformé aux pres-

criptions du Cote de commerce, a élé condam-

né a huit jours d'emprisonnement el anx dé-

rîcns, par applicalion des articles 5S5, 586 du-

dit Code, et 402 du Code pénal. 

Pour extrait, conforme, 

(662) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 6 août 1850, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sixiè-

me chambre, 

Louis-Henri LAVOIZIER, trente-quatre ans, 

courtier d'annonces, rue Montmartre, 156, 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour ne s'èlre pis conformé aux pres-

criptions du Code île commerce, a été- condam-

né à un mois d'emprisonnement et aux dé-

pens,par applicalion des arlicles 585, 586 dudil 

Code, el 4tl'2 du Code pénal. 

Pour exil ai conforme, 

(663) NOEE. 

commerce, a élé condamné a quinze jours 

d'emprisonnement elaux dépens, par applicalion 

des articles 685, 580 duditCode, et 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait conforme, 

(665) NOEl. • 

Suivant jugement^ ren lu le 9 août 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

sixième chambre, 

Eulalic-Angéliquo fille PEUBRET, trnile-

deux ans, marchande A la loilcile, demeurant à 

Paris, rue Sainl-Bilaire, 7, commerçante faillie, 

prévenue de banqueroute simple, pour ne. 

s'êlre pas conformée aux prescriptions du Code 

de commerce, a fié Condamnée _ un an 4'cm-

prisonnement et aux dépem, par application 

des articles 583, 586 dudit Code et 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait conforme. 

(666) *<0BL. 

Suivant, jugement rendu le 11 août, 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

sixième chambre, 

Raymond KOUBERT, Vingt-sept ans, mar-

chand de vin-lraiteur, tîcmpurnnl rue Militaire, 

32, ii Saint-Mandé, commerçant failli, prévenu 

de banqueroute simple, pour ne s'être pas con-

formé aux prescriptions du Code de corh'hvrce, 

a été condamné à six mois d'emprisonnement 

el aux dépens, par application des articles 586, 

5S6 dudit Code et 402 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme, 

(667) NOËL. 

Suivant jugeaient rendu le 4 novembre 1859, 

par le Tribunal correctionnel du lu Seine, 

septième chambre, 

François DEVINAT, quarante-deux ans, ap-

partilleur pour le gaz, rue d'Orléans, 95, à Bu-

lignolles, commerçant failli, provenu d; ban-

queroute simple pour nes'êirc pas conformé 

aux prescriptions du Code de commerce, a élé 

condamné à un mois d'emprisonnement elaux 

dépens, par applicalion des arlicles 686 et 5S6 

dudil Gode |él 402 du Code pénal. 

Pour extrait cun terme, 

(673) NOIÏL. 

Suivant jugement rendu le 4 novembre 1859, 

H»r ie Tribunal correctionnel de la Seine, hui-

lième chambre, 

Gusiave-Joseph 111NAUT, quarante-trois ans, 

négociant, rue des Fossés Montmartre, 18, 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple p-mr ne s'être pas conformé aux pres-

criptions du Code de commerce, a élé condamné 

a u i mois ri'einprisjmnenii-nt U aux ri'pens, 

par applicalion des articles 686, 586 dudit Code, 

el 502 du Co le yénal. 

Pour cxlrait-COnforme, 

(674) ' NOËL. 

Code pénal. 

Pour ex-rail confurme. 

(680) 

Suivant jugement ren 'u I" 16 août 1859, 

parte Tribunal correction net de la Seine, hui-

lième chambre, 

Alcxandre-Amédea PANWKU, ciiiquatils-

Irois ans, ri archand de vins, rue des Murlyrs, 

42, çommerçanUtelli, prévalu de banqueroute 

simple, pour n-s s'être pas conformé aux pres-

criptions do (iode de commerce, a été condamné 

à quinze jours d'emprisonnement et aux dé-

pens, par application des arlicles 535, 5S6 dtç-

dit Code, et 402 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme, 

(688) NOEL. 

Srixanl jugement rendu le 6 août 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, hui-

lième chambre, - » 

François-Sleine UUAUX, trente-cinq ans, 

épiefflr,rue des Moineaux, t, commerçant i'ail'i, 

prévenu de banqueroute simple pour ne s'être 

pas conformé aux prescriptions du Code de 

commerce, a élé condamné a quuize jours d'em-

prisonnement et aux dépens, par application des 

arlicles 585, 583 dudit Code, et 402 du Code 
pénal. 

Pour extrajt conforme, 

(664). NOËL. 

Suivant jugement rendu le 6 août 1859, 

par le Tribunal correctionnel.de la Seine, hui-

tième chambre, 

Joseph-Philippe SIMON, cinquante-cinq ans, 

épicier, rue des Moineaux, i, commerçant failli, 

prévenu de banqueroute simple, pour ne s'être 

Suivant jugement rendu le 26 août 1859, 

par le Tribunal correctionnel, de la Seine, 

sixième chambre, 

Henri dit Eugène-Henri COURTOIS, qua-

rante-trois ans, agent d'affaires, demeurant pas-

sage Saint-lïoch, 18, coiiyn rçant failli, pré-

venu de banqueroute simple [tour ne s'être 

pas conformé ' aux prescriptions du (iode de 

commerce, a clé condamné A dix-huil mois 

d'emprisonnement et. aux dépens, par applica-

lion des articles 585, 586 dudit Code 402 du 

Co le pénal. 

Pour extrait conforme, 

(869) NOEL. 

Suivant jugement rendu lo 1" septembre 

1859, par le Tribunal correctionnel de la 

Sein », septième chambre, 

Louise-Hermanee Noël , femme VALET, 

Irenle-six ans, lingère, demeurant à Paris, 

rue D-lambre, 18, commerçante faillie, préte-

nue de banqueroute simule pour no s'être pas 

conlormée aux prescriptions du Code de com-

merce, a élé condamnée à trois mois d'empri-

sonnement el aux d :pens, par applicalion des 

arlicles 585, 586 dudit Code et 402 du Code 

pénal. 

Pour extrail conforme, 

(670) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 3 novombre 

I85S», par le Tribunal correctionnel de la 

Seine, hu'uième chambra 

Joseph SAINT-DENIS, soixanie-un ans, fon-

deur en cuiviv, demeuranl rua du Transit, 112, 

à Plaisance, commerçant failli, prévenu., de 

banqueroute t impie puuune s'èlre paj confor-

mé aux p'-cs'-rii-lions du Coiede Commerce, 

a élé condamné à quuize jours ri'empri-onnt— 

meut et aux dépens, par application dei arli-

cles 585, 586 dudit Code et 102 du Code 

pénal. 

Pour exlrait conforme, ^ 

(ffl 1 ) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 5 novembre 1859, 

par le Tribuual correctionnel de la Seine, hui-

iième chambre, 

Nicolas LEMOINE, quarante ans, limonadier, 

rue Sainl-Pomioique, 142, commerçant .failli, 

p>é.enu de banqueroute simple, pour ne s'être 

pas conformé aux prescriplions du Code de 

commerce, a élé condamné à un mois d'em-

pi isennctninl et aux dépens, par applicalion 

.les arlicles 585, 586 dudit Code, et 402 du 

Co le pénal. 

Pour extrait conforme, 

(635) NOËL. 

NOEL. 

Suivant jatfrméni rendu te 12 novembre 

IS59, par le Tribunal correctionnel de la 

Seine, sixième chambre, 

Félix-Auguste CEI,-.1ER, marchand-lo.den-

lelles rue Sainlc-Annc, 71, commerça-t failli, 

prévenu de banque ouïe simple, pour ne s'être 

pas conformé aux prescriptions du Code de 

coimnerco, a été condamné A un un d'empri-

sonnement el aux dépens, par application des 

articles 585, 6S6 dudit Code et 402 du Code 

pénal. 

Jugement par défaut signifié au parquet le 

23 ulécembre 1859. 

Pour exlrait conforme, 

(681) • NOËL. 

ans commissionnaire en m^iT ' 
rant cita Trévise. 5, col t

 nan
«i'e

B
 , 

de banqueroute simple pou^
11

 f«CS 

Suivant iugemont renduie 12 novembre 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 
huilième chambre, 

Etienne N01I10T, trenle-cinq ans, marchand 

de vins, demiuranl rue des H aies, 9, à Chat uri-

ne, commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour ne s'être pas conformé aux pres-

criplions du Coda de commerce, a été condamné 

à six jours d'emprisonnement et aux dépens, 

par applicalion des arlicles 585, 580 dudit Codé 

et 402 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme, 

(682) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 8 novembre 1869, 

par b Tribunal correctionnel de la Seine, 

sixième chambre. 

Jean-Jules CUEIJN1ÈRES, Ircnle-bnil ans, 

marchand de vin, rue du Fauhourg-Sainl-An-

l|iue, 24*, commerçant failli, prévenu de ban-

queroute simple, pour ne s'être pas conformé 

aux prescriptions du Code de commerce, a été 

condamné fi un mois d'eniflri-onnouienl et aux 

dépens, par application des arlicles 685, 586 

dudit Code, 11 402 du Code pénal. 

Pour extrail conforme, 

(676) NOËL. 

Suivant jugement rendu je S novembre 1859, 

par le Tribunal correctionnel delà Seine, hai-

lième chambre, 

Jean-Honoré-Ambroise LEGOUGE, quarante-

huit au% marchand de vin, demeurant quai 

d'Orléans, 30, commerçant failli, prévenu d -

banqueroute simple, pour ne s'è re pus confor-

mé anx prescriptions dn Code de Commerce, a 

élé condamné à six mois d'emprisonnement el. 

aux dépens, par application des arju-les 585, 

586 dudit Code, et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

(677) NOËL. 

Suivant jugement rendu le 12 novembre 1K59 

par le Tribunal correctionnel de la Seine 

huitième chambre, 

Edouard IIAEr'FELY, vingt-neuf ans, mar-

chand de vins, né à Mulhouse, demeurant'ru 

de Lafayelte, 7 bis, commerçant failli, prévenu 

de bauqucroule simple pour ne s'être pas con-

formé aux pre.-cidotions du Code d : commerce, 

a.élé condamné à six jours d'emprisonné, 

nient et aux dépens, par app icalioii des articles 

585, 5S6 audit Code et 402 du Code pénal. • 

Pour extrait conforme, 

(683) ' NOËL. 

a élé condamné à m 

™* dépens, part 'î '
l
';ieison

n
> 

586 dodues.., 4,!^;; »
 c
 ̂  *• 

Pour extrait con'orme, "
 P Dj|

-
(6S81 

par le lr.bonalcorreclionn,! ,?
0
 ,"T,l,

*e 
s Seine " 

mvadj jugement rendu 1 
--•ib-inal 

tfème chambre, 

eph PERI _ 

xins, né en Savo 

. 8, co'.imieiç..., 

mule simple pour ne 

tx'OÈ 

Joseph i'EÎULLAT,(
rcn

-
1t 

us, né en Savoie, demeurant Î"
 ne

**i»i, 

veur, 8, commetçuittailli ,,r '„
 e s

"ini 
nilllit KliLtiln nn P.tUMl" ' 

■u s'èlre 7""
a

 *le | 

prescriplions du Code de eon- ,uV'°"''
or 

damné à un mois d'emprisonné^ »< 

pens, par application des ar'liX" li_* 

Code el 402 du Code pénal.
 J

'
J
°. i 

Pour exlrait conforme 
(099) 

.\o
EL

. 

Suivaul.pigeineut rendu leTïn— 

)t;r le IVHmn -.1 corrcciionnel d« i?ïbr*UsS" par le l'rtbtm il correciidnne 
lième chambre, 

Jean BERNARD, ébénMe, rue ,i 
baitit Antoine, 83, commerçant f„iii'*"^ 

de banqueroiHe simple pour ne s'êi i'' M^ 
forme aux prescriplions du Code d,.

 Vii
 6» 

a élé condamné à six mois d'-
ril r

't
COttll

»ert," 

et. aux dépens par application de, :2Sâ 
686 dudil Code et 402 du Code

 D
4?l'ltls»l2 

Jugetnenl par dilaut stg.iiiié J
u

 '.. ' 
février 1860, sans opposition.' ^Utj) 

Pour exlrait conforme, 

m) N„_ 

SniT.inl jng#ment rendu le 3 novembre 1859, 

pa^fe Tribunal con eelionnel de la Seine, bui-
licMe chambre, 

_ Florent SCHMITT, trenle-,ix ans, laillcur, 

impas-e Cbéradatne, à Suint-Quea (SeincL 

commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour ne s'être pai conformé aux pres-

criptions du Cod - de commerce, a élé condamné 

à un moisd'emprisonnem -nt etiaux dépens, par 

applicalion des arlicles 585, 6S0 dudit Code, et 
402 du Code pénal. 

Pour exlrait conforme, . 

(672) NOEL. 

Suivant ingénient rendu le 9 novembre !850, 

par liTiibunal correctionnel de la Seine, sep-

tième chambre, 

Modeste-Prosner CONSENS, vingt-huit ans, 

es-limonadier, demeuranl Gran Ic-Rue, 74, i 

Cliohy, commerçant fjilli, prévenu de ban-

queroute- simple pour ne s'êlre pas conformé 

aux prescriptions du Code de commerce, a été 

condamné à deux moi* d'empi i.-onnemeet et 

aux dépens, par applicalion des articles 685 et 

58T! dudit Code et 402 duCodepénaJ.» 

Pour exlrait conforme, * 

(678) NOEL. 

~ - -— • » 

Suivant jugement rendu le 11 novembre 

1869, p*r leTribtmal correctionnel de la Seine, 

huitième chambre. 

Napoléon JACOBS, vingt-six ans, fabricant 
de chaussures, né A Paris, demeurant boule-

vard Bonne-Nouvelle, 25 , commerçant tailli, 

prévenu de banqueroute simple pour ne s'êlre 

pas conformé aux prescnplious du Code de 

cOmmerf'e, a été .condamné à dix jours d'en» 

prisouueni'.ut et aux dépens, par application d,s 

articles 585, 586 dudit Code et i02 du Cotle 

péna . 

Pour extrait conforme, 

(6791 NOËL. 

Suivant jugement renduie 15novetnbze 1859, 

par le Triùun-il correctionnel de la Seine, 

sixième chambre, * 

Pierre -Alphonse. BORDEAUX, trente-trois 

ans, fabricant da meubles, demeurant impass e 

Saint-Claude, 4, eommerçaut failli, prévenu 

de banqueroute si.unie, nour ne s'êlre pas con-

lortné aux prescriptions du Code de. cotnmerce, 

a 6lé condamné à quatre mois d'emprisonne-

m ni et aux dépens, pur application des articles 

585, 586 dud t Cotle, et 402 du Code pénal. 

Pour extrait cou forme, 

NOËL. 

Suivant jugement rendu le 16 novembre 

1859, par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

huilième chambre. 

Pierre-Jules F1ANCETTE, horloger, rue des 

Deux-Pavillons, 2, commerçant failli, prévenu 

de banqueroute simple, pour ne s'être pas con-

formé aux prescriplions du Code de c .1111116106, 

a élé cou lamné à quatre mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par applicalion des arli-

cles 58j«, 68.1 du lit Code, et 402 du Code pénal. 

Jugement par défaut, signifié à domicile le 

29 dé cnibre 1859. 

Pour extrait conforme, 

(685) * . NOËL. 

Suivant jugement rendu le 11 novembre 1859, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

septième ciianillre, 

Viclor-Lonis BAiîON, trente-huit ans, mar-

cliand de chaussures, né à Saint-Sym-.-horien 

(Manche), rue Sainl-Denis, 122, commerçant 

failli, prévenu de banqueroute simple pour ne 

s'êlre pas conformé aux prescriptions du Code 

de commerce, a été etn lamné à un mois d'em-

prisonnement et aux dépens, par application 

des articles 685, 586 dudit Code et 402 du 

Suivant jugement rendu le 1 

1859, par le Tribunal correcliunn.t <bi_*« 
septième ciianibi-e, aSti

w 

Lorfis AUliRV, quaranle-un
 M

,
 hh

,. 

ouates, ne a 1 myes (Aube), demeura» 

niluionlanl, 17, coin n rçjnl r.iilïi nri'"'"^ 

baqucroule simule,pour ne».ire n'a» 

aux prescr.pli.uis du Code de màn-n**'* 

condamné à huit joins d'emprisoiineni- 'i,: 

dépens, par appbealion .les article, i 

dudil, Code, et 402 du Cède pénal. ' » 

Pour extrait conforme," 

W
f

> . No,,,, 

Suivant jugement rendu le 17 novembre 

1869,-par le Tribunal correctionnel de. la Seine, 

buidème chamlire. 

Jèau.-gierre MENNEVAULT.trenle-trois uns, 

houcboliliirr, denifeu'-anl rue Beautreilbs,- 15, 

ooinnierçanl faild, prévenu de banqueroute 

simple, pour ne s'être pas conformé aux pres-

criptions du (iode de Commerce, a élé condamné 

à trois mois d'emprisonnement cl aux dépens, 

par application de» articles 585, 586 dudit Code 

et 102 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

(886) NOEL. 

Suivant jugement rendu le 25 novembre 1869, 

par le Tribunal correcliounel de la Seine, 

Huitième chambre, 

Jean PLANtiHE, dit Pierre, cinquante-deux 

ans, marchand do vins, rue Croix-Niverl, 20, à 

Grenelle, comme çint failli, prévenu de ban-

queroute simple pour ne s'être, pas conformé 

aux prescriplions du Code de commerce, a clé 

condamné à dix jours d'emprisonnement et 

aux dépens, par application des articles 585, 

586 dujit Cotle et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, 

(687) NOËL. 

rriii'iiH|-|i 

Suivant justement rendu le 26 novembre 1869, 
par le Tribunal correctionnel de la Seine, sixiè-

me chambre, 

Victor-Henri-Guillaume LUTHER, vingt-sept 

Suivant j nremerit rendu L, 21' jt 

1859. par le Tribunal correctionnel rtntS 
seplième ehainlue, 

Paul-Alexaod e LUCCHESI, vingt-Jeui ' 

maître d'hôtel, di-nieuiaut rue Mafgon -2*1 
Montmartre, commetçaut failli, fajJ',! 
banqueroute simple, pour ne s'être «as

 m 
mé aux prescriptions du Code .le mmm, 

élé condamné à huit jours il'emi.risonaS 
et aux dépens, par application des arlicWii? 

586 dudil Code, el, 402 du Code pénal. ■ ' 

Pour extrait conforme, 

(092) " NOEI. 

Suivant jugem nt rendu le 29 décemhre ijtvj, 

par le Tr h. m il con e ttionuel de la Seine tii-

lième chambre, 

Théodore MiSSILLIER, trente-trois uns, 

go-.ianl en dentelles, né en Savoie, deireitiit 

rue D.iuphine, 26, commerçant tailli, préwm 

de banqueroute simple, [tour ne s'être pascou-

formé aux prescriptions du Gode il : couinera, 

a élé condamné à un nviis d'eniprisonnemenlil 

aux dépens, par 'application des articles M 
586 rludit Code, cl 402 du Code pénal. 

Pour extrait con'orme, 

(693) Nost,, 

Suivant jugerae.nl rendu le 29décembre 1851 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, I' 

chambre, 

Joseph GUILLAUME.quaranle-seplans,an-

cien négociant, né en Savoie, demeurai! cité 
BuufUers, 12, commerçant failli, prévenu de 

banqueroute simple pourrie .s'être pajçonfor-

mé aux prescriptions du Gode èecommerce,a 

été condamné à un mois d'emprisnanemeutel 

aux dépens, par application des articles 5S5el 

680 duditCode et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme : 

(694) NOËL. 

Suivant jugement rendu le31 décemtec ISS. 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, 

chambre, . 
Alberl-Jcan-B.iplisle ANCEL, treille ans,* 

bricant de voilures, rue de Miromesml,a 

commerçant failli, prévenu de banquei'O» 

simple pour ne s'èlre p is conforme aux pi* 

criptions du Code de commerce, a elecond» 

né à un an d'emprisonnement et aux iim 
par applicalion des articles 535, a8C dut*» 

de commeree-et 402 du Code pénal. , 

Jugement par défaut signifie au mm' 
19 mars 1K6O. 

Pour extrait conforme, i 

(695)
 IS0EL

' 

.\£.îv-.>_-ac-^ "!*_. 

Avis] 

Par jugement du Tribunal decom-
tnerre de Paris,du 5 mars 1860, en-

registré, le sieur DEVILLEitS, ancien 
négociant à l'aris, rue de.- Pclites-

Ecu, ies, 4, a é!C déclaré excusable, 

«t ce jugement a élé signifié a M. 
Ballarel, syndic de la failli le. par 
exploit de Plein. Itu ssier à Paris, 
eu date du 39 avril e 00, enregistré 

(St).i2y 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 30 avril. 

Enj l'hôtel des cnmmissah es-pri 
scurs, rue Uossini, 6. 

Consistant en : 
(357a Banquette, rbaises, à-pareils 

à gaz, lutlres, hilterds, etc. 

(3S80 1 comptoirs, montres vitrées 
instrument* de précision, etc. 

(sssij .Tab'es, chaises, pendule, ca-
sier, bureau, vins, eie. 

(358J) Tab e<, chaises, conimode, 
fiulëoils, bureaux, etc. 

(3SH3, Bureau, chaises, fauteuils, 

presses eu f.-r, foi «e, etc. 
Le I" mat. 

(35841 Tables, guéridon, chaises, ca-

lorifère, glace, comptoir, etc. 
Pla.-e Sl-Sulpiec, a. 

(3565) Comptoir, broc-, mesures, 
pendule, guéridon, canapés, etc. 

I.e S mai. 

En l'hôte! des Coiumissaires-Fri-
• *m seurs, rue llos.vni, G. 

(S5»sl Table mode, poète en falen-
tm, chivaux, haniais, ele 

(31KT1 Tables, buffets, chaises, ar-
moire, glaee.el.aises, lablcux t le 

(3541.1 Armoire A glace, chaire 1011-
gue, Inblc, laill'e.l, peptiule, el.t. 

(358a Quatre i-be.vaux hors d'âge, 
xodure suspendue, ele. 

(3380 T ddes, chaises, buffet, com-
mode, etc. 

(35ai; Une table cariée, 4 chabcs, 
1 emituode, 1 «lace, c-ic. 

(343i) Vins de Champagne, cassis, 
. ngriaes ftjvg, baquets, ele. 

(33».; C"inplotr, lianqucltes, glaces, 
rayons, liqueurs, .lo. 

(3391 Glace*, Jconipteirs, chaises, 
moolres, broches, b igues. ele. 

(3ïv5 C.rtupior», colliers, damais, 
buffet. t.ibie, rhaisej, ele. 

Rue de Navarin, 81. 

(3596! Bureau, façonnier, fauteuil, 
cauii itere., pianos,etc. 

Hue Grange aux-Bel!es,lo. 

(3597; Voilure, brouette, tuiles, fa-
bles, 1 ois, hangar, tic. 

Bue de Beicy-Sl-Anloiiie, 30. 

(351-8 En.bimes. élaux, l'orge, ma-

chine à percer, buis, ele. 

Rue de Chabrol, 36 (ci-devant 
Chapelle-St-Denis, 

(3599" Guimbarde, tonneau a eau, 
tilbury, harnais, pendule, etc. 

Avenue 'l'ont ville, 11. 
(36CO) Armoi 1 c, tables, buffet, cana-

pé, 15 stères de buis, et-, 
Itue de la f irme, 8 iBaligiiollcs). 

(3tOI) Table ronde en (loyer, com-
mode, peu .iule, armoire, etc. 

Avenue du Cimetière, boulevard de 
ciicbj^ l (Montmtrtrei 

(3602. Grande quantité de monu-
ments l'unéra ies, marbre, etc. 

Et le même jour A 4 t.eur.-s, rue des 
Carrières Balignolles), lieu d il. le 
ebaniier Bourgain. 

(i rnèlr: s cubes de pierres de Marly. 
6 mèt. de pierre tendre, ele? 

Bue. de l'Ecole, 5'2 1 Vaugirard). 
,3603 Lot de bouteilles:el faïence-, 

(Bu litres de vin env., liqueurs, ele. 
Bue de Navariu, 31. 

(3004) Bureau, fauteuils, chaise.-,ear-
lonnier, pianos, établis,-tic. 

La pubjjcàUon légale des actes de 
soclelé est obligaluire, pour l'aiiiiée 
mil huit cent soixante, dans irois 
d.s quatre jouruaux suivants I le 
Uoiiileur universel, ia ùqïefte île* 

tribunaux, le Droit, ci le Joariml yé-
■Kruld'Auiches OU Petites A/ficlie ' 

«•'CniÉTÉjS. 

engagemenls souscrils de celle si-
gnature et dans l'intérêt des affai-
res de la soeiélé seront seuls obli-
gatoires pour eile. T01.1l engagement 
ainsi contracté pour autre cause ne 
l_ro.il que celui îles associés qui 
lirait souscrit, el serai! nul q anl 
à la soeiélé, même à l'égard des 
tiers. Ci lui de* associés q ai ferai! 
usage de la signature ou de., valeurs 

sociales dans son iulérêl personnel, 
ou pour causes étrangères aux af 

Pures rie la société, serait passible 
envers son co-associé de domma-
ges-intérêts, et celui-ci auraiI même 
te droit, suivant la gravilé des cir-

constances, de faire prononcercon-
I te lui la liissoltilion avant le terme 
de la soeiélé.-Article t0.be dorés de 
l'un des associés opérera la dissolu-
lion de la société. 

1-1027J COITIN. 

D'un acte, passé dev.-.nl M'-f'oltin 
6j sou collègue, notaires à Paris, le 

vingt el up avril nul huit cenl soi: 

tante, enregistré, il a élé extrait ce 
:ui suit : M. Étienne-(n»»ard'-na

r
-

itéloiny-ilipi.oljle. SOUCHO'x', nô-
eoctaut, deuii ur.iiit a l'aris, rue d t 
Sentbr, «, et M. Jos, pli liahriel 

RIOIIAI!!), négociant, demeuranl ;i 
l'aris, t ue Bleticbeu, 92, oui établi 

de la mari ère suivante la «Oeiété 
lot-,née entre eux : - Article I

ER
. L;.s 

parties formenl euln; elles une so-
ci*é de commerce en nom collectif 
dont le siège sera à eu is, rue du 

Sonner. 22. et qui aura pour ob-
jet .la fabrication ei la vente des 
tissus de laine et articles de nou-
veautés. Celte .société coin 11e.11-

ra le premi.o mai prpèhaiii . I du-
rera neuf années. C pon iant Al. 
Soucliou aura te droit de la l'aire 
essser A l'cxpu .it 011 de la six èt«e 
titiié', A la charge de prévenir M., 
Iticb u d de son intention «ce| égard 
six mois A l'avance La raison 11 la 

gnalnre sociales seront: SOIK.IION 
et P. lUC.H Mil).— Article 2. Le dio I 
lo gérer et (l'administrai apparïien-
iru aux d.-ux associés. Ils auront 
lotis deux ia sigoaluro sociale. Les 

Elude de M" Henri FROME\'T,avoeat 
agrée, 15, place delà Bourse. 

D'un acte sous seings privés, fait 

quadruple à Paris, le vingt-quatre lY a seul été chargé de fa liquida 
wril mil huit cent soixante, .-lire- 1 bon qu'il doit p. rniiner dans le pl 

brr'-

elle appartiendra à M 
mas de Liste. 

Pour exlrait : 

!W29) H. FROMENT. 

^Suivant acte sous sisnatures prv 
88)14 fut do-iole •. P uis, lu vin ,1 
huit avril mil huit cent soixante, 

enregistré, M. Paul-Joseph JANTV 
orfèvre en ( luqti '•. el u. Paulin. 

Emile-Tliéopliile MITftAlJLT, orfè-
vre en plaqué, demeurant tous 
deux à Paris, rut: Neuve Ménilmon-

lanr, s, ont dissous i partir du pre-
mier mai mil huit cent soixante la 

soe;éu: en hott collectif pour l'ex-
bteilalion d'un éiabttKMn&nt d'nr-
lèvreen plaqaé,

 (
n>«t le sié^e est à 

Parts rue Neuve-Ménilmonlant, 8 , 
r&rmed entre les susnommés sons 
te raison et s(gpatuçe sociale: Ml-
TliAUl.T el C, par ncle so is signa 

-ures priv'es, fait double à cari-, 
te douze iiotii mil huit cent cin-
quanie-sepl^enregistré a Paris le 
vingt-cinq du même moi*. M. Jeu 

■fallltfe». — 8
A

6.£s2!ic»î|{>gîs
1
 îégîtSirs. 

veuve Tho 

bistré, eivre : 1° Jl»« Modesle-Portu 

néeSORLUT, veuve de M. Thomas 
DE MSL&, banquier; 1» M. Jeaa-
Ucuri Lus LfSLÉ, banquier.- 3° M. 
Georges DE LfSLK ; 4» _. TliomaS. 
Jean DE LISLt', (lemeuranl lo-s 

qualiv. à Paris, rue dn la Chaussée-
d'Anttn, 26, il aps.ert: Suivant Ito s 
actes, eu date a Paris, des seize mai 

mil huit cent quarante, dix-sept 

septembre mi! Iiujt cenl qoaranle-
six, et vingt-cinq leplembre mil 
lu.ii cent cinquante-six, tous lois 
eriKegiMres et publiés ennl'or.né. 

ment A la loi, i! a été forni cuire 
v,"' ve tve de Liste et M. Jean-
Henri de I isle. -nus la rafson so-i.-t 
le Veuve 

id.de lit. 

M, 

Aug. VlNCEM, 

rnaiidataire, 

Paubouig-Sair.l-Denis. 

4025) 

■e THOMAS DE l.ISLE cl Ci dues qui les cone 

une soeiélé eu nom t o ledit avant aqualre 

pour objet les affaires de ban nir i 
dont te s.égeesi à Parts, ru,, ae là 
C.iaus t:e-d'Antin. 26, et ilonl la du-
rée mit expirer le dix octobre mil 
huit cent soixaul- el un. fc«dile so-

ciéte continuera d'exister comme 
pat- le passé, et pour te temps fixé 
pour sa durée. La raison sociale 

continuera d'etreiVeuve TiPiMA-s DE 
U5t.li e Ç1". Le siège detnenrt-ra 
fix-. A Pans, rue de la Chaussëe-

d Aolin,-ie. M. Jean-Henri ikf Liste 
cesse, a daler du trente, avril mil 

huit cent soixante, de fuir, partie 
d= ia société. MM. Georges de Liste 
et rhoina< Jean de Liste sont a l-

uns daus la soeiélé aux lieu ei place 
de M Jean-lteun d« Li>h). \i_ 

Georges «le Ltsle el Thomas-Jean de 
Lis e a iront -liacun la s gualure 

AVIS. 

Les e.réaiiriers ircuyent prendre 
gratuitement au Tribunal çominu 

mention de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, tes samedis, 
"" leures. 

ou.nour^Lï-llftS"*
Tr
J"i

l M s,,riir
 do-semcnls que pour les allaires d''la société 

NOMIIÏATIOXS DE STNDICS. 

Dn sieurCORBON (Jeat.-César-Vic-
torj, limonadier, hûulfvard de Slraa-
bourg, 17, le 5 mai, à 1 heure (N» 
17035 du gr, ; 

Dusieor- JULLIAN (Jean), limona-

dier, boulevard Rbchechouart, 30, 

K
'r ')

 ma
''

 11 1
 '"

iure l
'
N

°
 m

~
l6 (lu 

Pour assister à l'assemblée ,lum la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

t élut des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux sijndics. 
Les lier-porleurs il'etl |« „„ q'ert-

' du fa il 

En 
asu'e,npê,,.oo,ent de-te-rp^rt; W'ffi 'At, 'anT^.'rc 

11'Alan l paf 

Eutegisfré i Pans, le 

Reçu doux franc* sfing^ centimes. 
Mui I HtiO. F<> 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sent invites à produire, dans le dé-

tui de vingt jours, « dater de ce jour, 
(c«r.î (ilrey de créances, accompaqnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicutij'des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur liUFAVET, négoe., rue 
Mo IhoIou, 24. entre h s mains il-
M. lléeaen, rue de Lancry, 9, svnriic 
de la faillite (N» '16933 du gr.}; 

Du sieur BI1IFFAUX (Etienne) 
commissionn. de roulage, faubourg 

St-Denis, 108, entre tes mains de M. 
ta françois, rue dé Grammont, 16, 

sitidic de la faillite (N° 11011 du 
-r.); 

Du sieur KOGER, nég , fUe le l'E-
chiquier, 31, entre tes mains de M. 
Richard Giisnn. passage Suulnier,9, 

syndic de la faillite iN° 16à51 du 
_r.J; 

. Du sieur MALAQUIN (lldefonse). 
md de, vins, avenue de Clicby, 73, 
ci-devant Batignolles, entre les 
ut.tins de M. l.ae.osle, rue Chaba-

nais, 8, syndic de la faillite(i\'0 16956 
du gr.); 

Du sieur PltEVOST ( Hippolyle 
Anlolne), nul de bronzes, rue di 
Vendôme,'7, «litre les niaiii» île M 
Trille, rue Sl-Ilonoré, 217, siddic de 

la faillite ' N" 16977 du gr.jj 

Du sieur HËIIVIfflJX (Frédéric), 

limonadier, rue rte Marseille, 3, ci-
di vanl La Villelle, entre les mains 

le M. Crampel, rue SI Marc, 6, syn-
dic de la faillite lN° io996 du gr. >. 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé n 
la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de eu délai 

CONVOC.ATIO.XS DE CRSANCIEM. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commercé de Paris, tal e des us-
semblées des faillites, mu. les eriàri-
eiers : 

AFI'IltMATIONS. 

Du sieur MARTIN jeune (Henry), 
nno. bourrelier A Batlgnoliè* ave-

nue deCii.-hj, 3, ci-devant, ufcluei-
lemènt * Paris, rue d'Amsler.laui, 
nu, le 5 mai, à 2 heures (S0 16935 

du gr.); 

De dame veuve MON'TEI. (Marie-

Agfaé Mandeinenl, veuve do Marie-

M... r fab. de parfumerie el lu-
la d appai lements meublés, rue Sl-

Houoré, 198, le 3 mai, A^l heure (N° 

ifeais du gr.!; 

garni, rue du Prince-Impérial, 2, le 
4 mai, à 10 heures (.N" 16SS2 du 
gr.:; 

Du sieur BRET, md de vins-frai-
leur A Plaisance* rue Sl-Médard. 2, 
le 5 mai, A 2 heures (N" 16637 du 
du gr.). 

J'oiO" être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire

t
 aux 

vérification cl affirmation de leurs 
créances. 

AoTA. Il est nécessaire que le 
créanciers convoquas pour les vé-
rification et affirmation de Icu 

créances remettent préalablement 
leurs litres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

'èvtlu sieur LEIÎOBNE (Louis;', bot-
lieuSeordonnier, rue Sle-Anne, 66 

te 5 niai, A 2 heures (N« 16926 di 
gr.); 

Du s'etir SALMON (Bémond-Emi-
le) , md de lingeries, boulevard 
Beaumarchais, 69, te 3 mai, A I heu-
re (N° 16805 du grjj , 

Du sieur DIUPS (Alfred), nég. en 
broderies, place de la Bourse, 31, le 

5 mai. A 10 heures (N" 16638 du gr.); 

Du sieur LAPOBTE (Victor), anc. 
Enfer, de. chaux A Monlreuil-sous-
Hois, actuellement lad de sables A 
Viureruies, rue de la Prévoyance, 

.39. le k mai, A 10 heures ..N" ItUjji 
du gr.}; 

Du Bteur HENNEBRRT fJean-Bap-

liste), 1116I de pierres taillées â La 
Chapelle-Sl-Doois, rue de Conitan-

tine. n. 49, le 4 mai, à 2 heures (N' 
15132 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics Sur l'étal de la faillite et délibé-
rer .sur la formation au concordai, ou. 

s'il j) a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordai, 

i* .- r.t . APRÈS URION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillile du sieur 
VA-SAUX (Louis-François', fàbr. rie 

tissus rie lame, rite Nve-St-lùislaone, 

44, eu retard de faire vérifier et 
tifiirmer leurs créances, sont invi-

tes A se rendre le 5 mai. A 10 heu-
res précises, au Tribunal de com-

ii'Uaoi: veuve AUlPEl UE t Ma-j meree île la Seine, salle ordinair. 

rie Vtoluriur Fadjebois), loueuse en | des assemblées, pour, sous fa prési-

dence de M. te juge-commissaire, 
procéder à la vérification et A l'alfir-
inalioii de leursdites créances (N-

U029 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union d> la faillite rie siears 
DESMA11EST c!C", néjj.. faebgUon-

martro (7, eu relard de fuir vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sonl 

invités à se rendre le 5 niai, A 2 
heures très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle, ordi 
naire des assemblées, pour, sous 1. 
présidence de M. lejuge-conimissai 

re, procéder à la vérification et , 
l'affirmation de leursdites créances 
( V» 15180 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELOZANNE (Prançois-Viclor), md 
de bois, rue de Bretagne, n. 8, en 

relard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sonl. invités à si 
rendre le 8 mai, A 12 heures trè, 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M.te juge-commissaire, procédei 
à la vérification el à l'ailirmation 
de leursdites créances IN' H083 du 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AKI 1HMATIONS AVANT RÉPARTITION.* 

Messieurs tes créanciers de D"' 
DE CHOIST tCamille), nég. exploi-
tant le journal le Courrier de Paris, 
rué Miroménil. 16. en retard défaire 

vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invites A se rendre te 5 mai, 
A » heures Irès précises, au Tribu-
nal rie commerce de la Seine, salle 

ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
i-ominftisaire, procéder A la vérili-

calion et A l'allirmalioii de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls adpelés aux rèpartlfions 

de. l'actif abandonné (N" 139.7 du 

gr.). 

REDUITIONS DE COUI'TSS 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROBIN (Frédéric^ md rie mercerie 
eu délail, faubourg Saint-Denis, 77, 

sont invités A se rendre te » mai. 
à 12 heures précises, au Tribunal 
île commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conlormémcnt a 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre te compte déliniljl qm 
era rendu par les syndics, le de-

bailre, te clore et f arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonction.' 
el donner leur avis sur I exeusabi-

lite du failli. 
ÎXOTA. Les créanciers et te failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et ra 

syndics (N° 13823 du gr.), 
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Le maire du 9' arrondi^ 


